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NOTES

1. La grande majorité des textes du Bureau de transition véhiculent la dénomination « Agence nationale
d’encadrement du secteur financier » ou son abrégé, l’Agence, pour désigner le nouvel organisme
d’encadrement et de régulation des marchés en fonction au Québec depuis le 1er février 2004.

Dans le cours de ses travaux, le Bureau de transition a proposé l’appellation « Autorité des marchés
financiers», une désignation jugée plus convenable à la compréhension de la mission de l’organisation par le
grand public et l’industrie. La désignation Autorité des marchés financiers ainsi que son symbole graphique
constituent donc la marque d’affaires de l’organisation depuis sa création.

Dans ce contexte, pour éviter toute confusion, nous avons choisi d’utiliser l’Autorité des marchés financiers ou
son abrégé l’Autorité pour désigner la nouvelle organisation, même si la plupart des documents issus des
travaux du Bureau de transition font référence à l’Agence nationale d’encadrement du secteur financier ou son
abrégé, l’Agence.

2. Le masculin est employé pour rendre le texte plus concis.
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LISTE DES ACRONYMES UTILISÉS DANS CE DOCUMENT (PAR ORDRE ALPHABÉTIQUE)

ACCOVAM Association canadienne des courtiers en valeurs mobilières

AJE Association des juristes de l’État

Autorité Autorité des marchés financiers

BDRVM Bureau de décision et de révision en valeurs mobilières

BSF Bureau des services financiers

Bureau de transition Bureau de transition de l’encadrement du secteur financier

ChAD Chambre de l’assurance de dommage

ChSF Chambre de la sécurité financière

CRT Commission des relations de travail

CVMQ Commission des valeurs mobilières du Québec

CCRA Conseil consultatif de régie administrative

IGIF Inspecteur général des institutions financières

Loi Loi sur l’Agence nationale d’encadrement du secteur financier

OAR Organismes d’autoréglementation

RADQ Régie de l’assurance-dépôts du Québec

SIQ Société immobilière du Québec

Le texte emploie l’expression au complet à sa première utilisation.  Pour les emplois
subséquents, l’acronyme est utilisé à l’exception des titres de chapitres.
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SOMMAIRE EXÉCUTIF ET RECOMMANDATIONS

LE CONTEXTE DU RAPPORT

Le présent rapport est transmis au ministre des Finances, monsieur Yves Séguin,
conformément à l’article 155 de la Loi sur l’Agence nationale d’encadrement du secteur
financier (Loi).

Selon cette prescription, le Bureau de transition de l’encadrement du secteur financier
(Bureau de transition) doit faire rapport de ses activités, des difficultés rencontrées dans
l’exécution de sa mission et recommander toute chose qu’il considère utile concernant le
cadre juridique applicable à l’encadrement du secteur financier au Québec.

LES RÉALISATIONS DU BUREAU DE TRANSITION

La mission du Bureau de transition consistait à implanter l’Autorité des marchés
financiers (Autorité), en regroupant cinq organismes d’encadrement du secteur financier,
tel que stipulé dans la Loi.  Dans ce contexte, il devait élaborer et mettre en œuvre le
plan d’établissement de l’Autorité, déterminer son organigramme, assigner les postes à
combler en réaffectant les effectifs des organismes regroupés ou en recrutant des
candidats à l’externe, et enfin, de préparer les règlements, politiques et procédures de
l’Autorité de façon à rendre la nouvelle organisation opérationnelle lors de son
démarrage.  Outre ce mandat, le ministre des Finances demandait également au Bureau
de transition d’implanter le Bureau de décision et de révision en valeurs mobilières
(BDRVM).

Le Bureau de transition a réalisé l’implantation de l’Autorité conformément aux
dispositions de la Loi et dans les délais prévus par la Loi.  Dans le cours de ses travaux,
le Bureau de transition a proposé de modifier l’appellation prévue dans la Loi, «Agence
nationale d’encadrement du secteur financier», par l’appellation « Autorité des marchés
financiers », une désignation jugée plus convenable à la compréhension de la mission
de l’organisation par le grand public et l’industrie.

Les travaux du Bureau de transition ont été effectués en concertation avec les membres
du comité consultatif du Bureau de transition nommés par le ministre des Finances, et
avec la collaboration du personnel des organismes à regrouper qui ont participé
activement aux travaux des chantiers créés par le Bureau de transition et aux comités
consultatifs sectoriels qui supportaient les chantiers.  Le Bureau de transition remercie
sincèrement toutes ces personnes qui ont contribué par leurs compétences et leur
disponibilité au succès de l’implantation de l’Autorité.

Dans le cadre de son mandat, le Bureau de transition a proposé et obtenu divers
ajustements aux dispositions réglementaires s’appliquant à ses activités, lorsque le
ministre des Finances ou le gouvernement pouvaient le faire par décret, conformément à
la Loi.  Ces ajustements sont présentés au dernier chapitre du présent rapport.  Le
Bureau de transition considère que ces ajustements ont beaucoup contribué au succès
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du démarrage ordonné de l’Autorité et remercie le gouvernement pour en avoir aussi
facilité les travaux.

Les principales difficultés rencontrées dans l’implantation de l’Autorité concernent les
relations syndicales, sujet qui fait l’objet d’une réflexion au chapitre 11 du présent
rapport.  Essentiellement, les syndicats ont contesté certaines procédures du Bureau de
transition.  Dans ce contexte, les syndiqués et syndicats ont signifié vingt-deux griefs.
Ces griefs n’ont pas été réglés et attendent un éventuel arbitrage.  Certains ont obligé le
recours à des décisions de la Commission des relations du travail (CRT) qui procède
d’ailleurs à l’étude du dossier d’intégration du personnel de l’Autorité.

Ces difficultés n’ont pas affecté le déploiement des effectifs dans l’Autorité et, à ce jour,
elles n’ont pas nui au fonctionnement de l’Autorité.  Le Bureau de transition soumet
quelques recommandations pour solutionner ces difficultés et transfère à l’Autorité la
suite du dossier d’intégration du personnel dans les nouvelles classifications et échelles
salariales établies pour les opérations futures de l’Autorité.

RECOMMANDATIONS DU BUREAU DE TRANSITION

HARMONISATION DE LA RÉGLEMENTATION DU SECTEUR FINANCIER

Dans le contexte de la réforme de l’encadrement du secteur financier entreprise depuis
plusieurs années au Québec, et à la suite de l’implantation de l’Autorité, le Bureau de
transition recommande fortement au gouvernement d’entreprendre un chantier
d’harmonisation des lois et règlements qui encadrent et régularisent le secteur financier
au Québec (recommandation no 1).

LES OAR

Dans le cadre des travaux entourant la définition et l’étendue de la mission de l’Autorité,
le Bureau de transition a passé en revue l’ensemble des relations permanentes ou ad
hoc que maintiendra l’Autorité avec des organismes, comités ou groupes de personnes.
Ces relations ont des objectifs multiples : consultations, discussions entourant
l’autoréglementation, tables de concertation canadiennes et internationales, etc.  Il en
ressort que l’Autorité maintiendra des liens avec pas moins de cinquante organismes, et
qu’au moment de son implantation, les organismes regroupés participaient déjà à plus
de trente-deux comités officiels.  Ces observations mettent aussi en lumière le fait que
plusieurs organismes interviennent à des degrés divers dans l’encadrement du secteur
financier.

Le Groupe de travail sur l’encadrement du secteur financier, présidé par Me Yvon
Martineau, soulignait l’importance de ne pas atténuer les bénéfices de la réforme en
déléguant à plusieurs organismes les pouvoirs de l’Autorité.

Sur la base de cette recommandation, le législateur a introduit certains paramètres pour
guider la reconnaissance des OAR par l’Autorité1 :

                                                
1 Articles 67 et suivants de la Loi.
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• La reconnaissance doit notamment permettre d’assurer un encadrement efficace du
secteur financier au Québec, d’en favoriser le développement et un bon
fonctionnement, ainsi que de protéger le public;

• L’organisme doit avoir la possibilité d’exercer ses fonctions et pouvoirs sans être en
situation de conflits d’intérêts; et

• Le pouvoir décisionnel relatif à l’encadrement d’une activité régie doit pouvoir être
exercé par des personnes qui résident au Québec.

Les membres du Bureau de transition le rappellent : la réforme visait d’abord et avant
tout à regrouper toutes les activités d’encadrement au sein d’un organisme unique,
notamment pour offrir, tant au public qu’à l’industrie, un guichet unique de services.

La situation actuelle des OAR se présente de la façon suivante :

• Il est expressément prévu dans la Loi que la Chambre de la sécurité financière
(ChSF) et la Chambre de l’assurance de dommage (ChAD) constituent des OAR.  À
ce titre, les Chambres continuent d’assumer les responsabilités qu’elles assumaient
avant l’entrée en vigueur de la Loi; elles sont dorénavant assujetties aux règles qui
gouvernent ces organismes;

• Les modifications apportées à la législation n’ont pas eu pour effet d’affecter le statut
de la Bourse de Montréal non plus que celui de son organisme de compensation; et

• D’autre part, l’ACCOVAM jouissait, depuis 1983, d’une disposition transitoire qui lui
permettait de maintenir ses activités d’encadrement au Québec sans pour autant
être reconnue comme OAR.  Les nouvelles dispositions législatives prévoient que
l’ACCOVAM devra nécessairement se faire reconnaître comme OAR d’ici le 1er août
2004 pour pouvoir maintenir ses fonctions d’encadrement au Québec.

Dans un tel contexte, en ce qui concerne les organismes d’autoréglementation, sous
réserve de la situation particulière qui peut résulter de la demande de reconnaissance
de l’ACCOVAM, conformément aux dispositions législatives à son égard, il apparaît
souhaitable qu’avant d’envisager toute autre délégation de responsabilité, l’Autorité
tente d’abord de retirer tous les avantages de la réforme en exerçant elle-même les
pouvoirs qui lui sont confiés par la Loi.

Ainsi, de l’avis du Bureau de transition, aucune autre reconnaissance d’OAR non plus
que de délégation de responsabilité supplémentaire ne devrait être envisagée avant
quelques années de fonctionnement (recommandation no 17).

L’AUTORITÉ ET LE BDRVM

Dans le cadre de la réforme, la Loi a prévu la création du BDRVM, une autorité distincte
de l’Autorité chargée de rendre les décisions de nature quasi judiciaire en matière de
valeurs mobilières.  Le BDRVM hérite donc de pouvoirs qui étaient auparavant exercés
par les membres de la CVMQ et qui ne pouvaient être délégués à un employé.
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Cette approche est conforme aux recommandations contenues dans le Rapport du
Groupe de travail sur l’encadrement du secteur financier.  À ce titre, le Québec est
probablement précurseur de ce que nous observerons incessamment dans le reste du
Canada, si on prête foi aux commentaires de plus en plus répandus quant à la nécessité
d’isoler, dans une entité distincte, l’exercice de la fonction juridique de l’exercice
d’encadrement.

Il s’agit donc d’une première canadienne, et le Québec jouira d’une longueur d’avance
sur les autres autorités réglementaires pour éprouver une telle institution, en évaluer la
performance en regard des objectifs pour lesquels elle a été créée et établir une
nouvelle culture dans ce sens.

Certains intervenants ont déjà fait part au Bureau de transition d’un certain nombre de
préoccupations qui pourraient représenter des difficultés dans les opérations du
BDRVM.  Ces difficultés sont de deux ordres : d’une part, l’absence de dispositions
législatives concernant le personnel de l’organisme et, d’autre part, l’élargissement
souhaité de certains pouvoirs.

La première disposition législative à corriger concerne l’immunité accordée aux
membres du BDRVM dans l’exercice de leur fonction.  En fait, les membres du BDRVM
ne bénéficient pas des mêmes protections que celles accordées au personnel de
l’Autorité.  En plus d’une protection offerte à l’ensemble du personnel, l’article 32 de la
Loi accorde à l’Autorité, au président-directeur général, aux surintendants et au
secrétaire, une telle immunité.  L’article 18 de la Loi contient par ailleurs une clause
privative protégeant l’Autorité contre tout recours extraordinaire au sens du Code de
procédure civile.  Le Bureau de transition est d’avis que le BDRVM devrait bénéficier des
mêmes protections que l’Autorité (recommandation no 13).

Toujours au chapitre des conditions d’exercice, le Bureau de transition est favorable à la
reconnaissance de la permanence pour les employés de l’Autorité qui ont décidé de
poursuivre leur carrière au sein du BDRVM.  Pour ce faire, il est recommandé de
modifier l’article 104 de la Loi afin d’intégrer ces employés à la Loi sur la fonction
publique, une procédure qui sera possible à compter du 1er août 2004 (recommandation
no 14).

Certains intervenants font valoir que des modifications devraient être apportées pour
élargir certains pouvoirs du BDRVM.  Il a été suggéré au Bureau de transition de
considérer la possibilité de recommander des pouvoirs additionnels au BDRVM comme
le pouvoir d’enquête.  À la suite des diverses analyses conduites dans le cadre de ses
mandats, le Bureau de transition considère à ce moment-ci qu’il n’y a pas lieu d’apporter
quelque modification que ce soit aux pouvoirs du BDRVM.  Les membres du Bureau de
transition tiennent à sensibiliser les intervenants à la nécessité de distinguer le rôle de
l’Autorité de celui du BDRVM.  Il est essentiel de s’assurer qu’il n’y a pas duplication de
fonctions ou de responsabilités entre les deux organismes, et que chacun joue
pleinement le rôle qui lui a été assigné en regard de l’objectif recherché.

Ainsi, le BDRVM ne devrait exercer que des pouvoirs quasi judiciaires, à l’abri de
l’influence de l’exercice des autres fonctions d’encadrement.  Dans ce contexte, il devrait
éviter de s’immiscer dans des décisions d’orientations, incontournable champ d’activités
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d’un organisme d’encadrement.  Il s’agit d’un équilibre précaire qui doit être préservé et
qui ne devrait être modifié qu’à la lumière de l’expérience.

Le BDRVM a finalement manifesté le désir de modifier son appellation pour « Tribunal
des valeurs mobilières ». Après examen, les membres du Bureau de transition sont
d’avis qu’il n’y a pas lieu de modifier l’appellation actuelle de l’organisme.

RECOMMANDATIONS

Le Bureau de transition propose des modifications qui nécessiteront des amendements
législatifs ou réglementaires.  Certaines de ces recommandations ont déjà fait l’objet de
discussions avec les représentants du ministère des Finances.  Ces recommandations
sont les suivantes :

1. Entreprendre un chantier d’harmonisation des lois et règlements qui encadrent et
régularisent le secteur financier au Québec;

2. Modifier la désignation « Agence nationale d’encadrement du secteur financier »
par « Autorité des marchés financiers »;

3. Prévoir que tous les employés de l’Autorité aient accès aux régimes publics de
retraite, étant donné que c’est déjà acquis pour une majorité d’entre eux;

4. Modifier l’article 308 de la Loi sur les valeurs mobilières pour permettre la
délégation de certaines fonctions à un autre dirigeant relevant directement du
président-directeur général, délégation qui est actuellement réservée aux
surintendants;

5. Permettre à l’Autorité de déposer des sommes auprès de la Caisse de dépôt et
placement du Québec, selon la politique qu’elle établira et en prévoyant le
mécanisme pour les diverses lois qu’elle administre;

6. Prévoir que l’Autorité soit officiellement dispensée du Programme d’identification
visuelle du gouvernement du Québec et de sa signature gouvernementale,
compte tenu de son mandat qui nécessite de la distinguer du gouvernement
comme l’était la CVMQ, et comme le sont les organismes comparables dans les
autres juridictions;

7. Prévoir que l’Autorité est assujettie aux dispositions législatives relatives aux
services essentiels;

8. Effectuer une analyse afin que soient apportées les modifications législatives et
réglementaires nécessaires pour permettre une cohérence et une uniformisation
des règles d’éthique et de déontologie et de divulgation, tout en tenant compte
de l’ensemble des responsabilités de l’Autorité;

9. Statuer par mesures législatives que l’Autorité peut regrouper les accréditations
syndicales d’une même catégorie d’employés, selon des modalités décrétées par
la CRT;
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10. Prévoir que, pour l'Autorité, l'échéancier d'une proposition d'équité salariale soit
modifié pour reporter le délai au 1er janvier 2006, ou un an après la signature des
conventions collectives applicables;

11. Modifier les prévisions budgétaires de l'Autorité, avec l'approbation du ministre
des Finances, pour tenir compte des subventions requises par décret
gouvernemental pour le BDRVM.  La modification comporterait, d’une part, un
montant révisé à titre de subvention d'opération versée mensuellement et
comptabilisée comme dépense d'opération, utilisant une partie des contingences
pour l'augmentation de cette subvention, et d’autre part, l'ajout d'un item
additionnel pour la subvention non récurrente d’un million de dollars pour fins de
fonds de roulement et d'immobilisations du BDRVM, montant qui sera puisé à
même les fonds réservés du secteur des valeurs mobilières, en provenance de la
CVMQ, maintenant transférés à l'Autorité.

12. Pourvoir à l’assurance responsabilité de l’Autorité, du BDRVM et de leur
personnel;

13. Prévoir que le personnel du BDRVM puisse bénéficier des mêmes protections
que le personnel de l’Autorité, conformément à l’article 18 de la Loi, de façon à
protéger le personnel contre tout recours extraordinaire au sens du Code de
procédure civile;

14. Prévoir que les employés à l’emploi du BDRVM à la date de prise d’effet des
dispositions les assujettissant à la Loi sur la fonction publique, sont
automatiquement sujets à cet assujettissement;

15. Prendre les mesures nécessaires pour définir le statut juridique du BDRVM;

16. Prévoir que le gouvernement rémunère les membres du CCRA afin d’avoir des
ressources compétentes et vraiment intéressées, qui consacreront le temps et
l’énergie nécessaires pour accomplir leurs tâches dans les règles de l’art;

17. Attendre quelques années de fonctionnement de l’Autorité avant de reconnaître
d’autres OAR ou de déléguer des responsabilités supplémentaires aux OAR
existants;

18. Prévoir une tarification transitoire pour les deux Chambres (ChSF et ChAD) afin
de faciliter le transfert de ces cotisations des cabinets vers les représentants; et

19. Confirmer que les pouvoirs d’affectation des effectifs par le Bureau de transition
en vertu de l’article 149 de la Loi ont préséance sur les dispositions d’affichage et
de dotation des conventions collectives des organismes à regrouper.
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CONCLUSION

Le Bureau de transition est heureux de faire rapport des travaux d’implantation de
l’Autorité et affirme avoir réalisé ses travaux dans un climat agréable, avec le support du
personnel des organismes regroupés.  Un grand merci aux autorités qui ont supporté
ces travaux et à tous ceux qui y ont contribué, particulièrement à tout le personnel qui a
secondé les membres du Bureau de transition.
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1. INTRODUCTION

Le présent rapport est transmis au ministre des Finances, monsieur Yves Séguin,
conformément à l’article 155 de la Loi.

Selon ces dispositions, le rapport doit faire état des activités du Bureau de transition et
transmettre des recommandations ayant trait notamment à la reconnaissance des OAR,
aux difficultés rencontrées dans l’application de la Loi et aux modifications proposées.
Le rapport peut aussi contenir des dispositions spéciales que les membres du Bureau
de transition trouvent pertinent de proposer dans le cadre juridique applicable à
l’encadrement du secteur financier au Québec.

MISE EN PERSPECTIVE DU DOCUMENT

C’est le 11 décembre 2002 que l’Assemblée nationale adoptait le projet de loi 107
intitulé « Loi sur l’Agence nationale d’encadrement du secteur financier », instituant
l’« Agence nationale d’encadrement du secteur financier ».

La Loi faisait suite aux recommandations d’un groupe de travail mis sur pied par le
gouvernement en 2001, afin de revoir le cadre réglementaire québécois dans le contexte
du décloisonnement des institutions financières et de la mondialisation des marchés.  Le
groupe de réflexion, présidé par Me Yvon Martineau, devait tenir compte de deux
éléments importants : la protection des consommateurs de produits et services
financiers et l’allègement du fardeau administratif et réglementaire de cette industrie.

Le rapport Martineau, intitulé « Pour un encadrement intégré et simplifié du secteur
financier au Québec », fut déposé en décembre 2001.  Deux commissions
parlementaires suivirent; la première a servi à éclairer les travaux du groupe Martineau,
l’autre à discuter du projet de loi qui en a résulté, un projet qui a donné suite à la grande
majorité des recommandations du rapport Martineau, à l’exception notamment de
l’encadrement des régimes de retraite.

La Loi avait pour objet de transférer à un nouvel organisme, que l’on désigne aujourd’hui
par «Autorité des marchés financiers», les responsabilités qui étaient assumées par cinq
organismes, d’instaurer un nouveau service pour le traitement des plaintes des
consommateurs et de regrouper les services offerts à l’industrie.  Les organismes
regroupés furent :

• Le Bureau des services financiers;
• La Commission des valeurs mobilières du Québec;
• L’Inspecteur général des institutions financières (pour les mandats

d’encadrement des institutions financières);
• La Régie de l’assurance-dépôts du Québec; et
• Le Fonds d’indemnisation des services financiers.
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Outre la création de l’Autorité, la Loi prévoyait la mise sur pied du BDRVM chargé
d’exercer, à la demande de l’Autorité ou de toute personne intéressée, certains pouvoirs
prévus à la Loi sur les valeurs mobilières (L.R.Q), chapitre V-1.1.

LE MANDAT DU BUREAU DE TRANSITION

Prévu et institué par la même Loi, le Bureau de transition fut créé le 6 février 2003. Sa
composition comprenait cinq membres et une secrétaire, nommés par le Ministre :

Monsieur Armand Couture, président
Monsieur Jacques Dumont
Monsieur John Harbour
Monsieur André Legault
Madame Élaine C. Phénix
Me Gisèle Gauthier, secrétaire.

Les titres professionnels et notes biographiques des membres du Bureau de transition
sont présentés à l’Annexe 1 du présent rapport.

En vertu de la Loi, le Bureau de transition avait mandat d’implanter l’Autorité.  Dans ce
contexte, il devait élaborer et mettre en œuvre le plan d’établissement de l’Autorité,
déterminer son organigramme, assigner les postes à combler en réaffectant les effectifs
des organismes regroupés ou en recrutant des candidats à l’externe et, enfin, de
préparer les règlements, politiques et procédures de l’Autorité de façon à rendre la
nouvelle organisation opérationnelle lors de son démarrage.  Outre ce mandat, en date
du 24 septembre 2003, le ministre des Finances demandait également au Bureau de
transition d’implanter le BDRVM.

LA MISSION ET LE PROFIL DE L’AUTORITÉ

La mission de l’Autorité comportait cinq volets prévus à la Loi :

1. Assister les consommateurs de produits financiers et les utilisateurs de services
financiers, et mettre en place des programmes d’éducation;

2. Assurer le respect des normes de solvabilité applicables aux institutions
financières et autres intervenants du secteur financier;

3. Encadrer la distribution des produits et services financiers;

4. Encadrer les activités de bourse et de compensation et l’encadrement des
marchés de valeurs mobilières; et

5. Voir à la mise en place de programmes de protection et d’indemnisation des
consommateurs de produits et utilisateurs de services financiers, et administrer
les fonds d’indemnisation prévus à la loi.
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Dans le cours de ses travaux, le Bureau de transition a scindé les différents volets de
cette mission pour dégager trois grands objectifs de l’Autorité :

1. Mieux protéger les consommateurs par la mise sur pied d’un guichet unique
d’assistance en matière de renseignements, de réception des plaintes et
d’indemnisation;

2. Simplifier la vie de l’industrie des produits et services financiers en réduisant le
fardeau administratif de son encadrement par la simplification des structures et
éventuellement, l’harmonisation de la réglementation; et

3. Mieux suivre la convergence des marchés et leur évolution en exerçant une vigie
et un encadrement axés sur la gestion des risques.

La Loi prévoyait enfin que l’Autorité serait dotée d’un Conseil consultatif de régie
administrative (CCRA), avec des membres nommés par le ministre des Finances, et que
l’organisation aurait son siège social à Québec.

Enfin, le Bureau de transition a proposé une vision à l’Autorité, de façon à compléter et
mieux définir son plan d’activité :

« Une compétence reconnue en matière d’encadrement intégré et de
développement des services et produits financiers auprès de l’industrie et des
consommateurs au Québec et ailleurs. »

LE RAPPORT

Le rapport fait état de l’ensemble des travaux du Bureau de transition, en présentant
d’entrée de jeu son organisation et ses effectifs (chapitre 2), son fonctionnement
(chapitre 3) ainsi que les règlements, politiques et procédures adoptés pour l’Autorité
(chapitre 4).  Les chapitres suivants contiennent le règlement sur le plan d’organisation
et d’effectifs de l’Autorité (chapitre 5), le plan d’activités et les prévisions budgétaires
pour l’an 1 (chapitre 6), les règles de gouvernance (chapitre 7) et les principes venant
préciser le mandat du CCRA de l’Autorité (chapitre 8).

Les deux autres chapitres sont consacrés à l’implantation du BDRVM (chapitre 9) et aux
budgets d’implantation de l’Autorité et du BDRVM (chapitre 10).  Les deux dernières
sections traitent de la problématique entourant les relations syndicales (chapitre 11) et
du transfert de certains dossiers du Bureau de transition à l’Autorité (chapitre 12).  La
dernière partie du rapport contient des recommandations concernant certains
ajustements législatifs et réglementaires, une conclusion et des remerciements.
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2. L’ORGANISATION ET LES EFFECTIFS DU BUREAU DE TRANSITION DE
L’ENCADREMENT DU SECTEUR FINANCIER

Pour définir la forme qu’allait prendre le Bureau de transition, le ministère des Finances
commanda une étude à la firme AGTI, qui vint préciser l’organisation envisagée pour le
Bureau de transition, sa composition, ses responsabilités et pouvoirs ainsi que sa
structure décisionnelle et opérationnelle.  Le rapport AGTI fut déposé en mars 2002,
pendant la préparation du projet de loi 107. La Loi a donc défini le Bureau de transition
en s’inspirant des principales recommandations de ce rapport.

Ainsi, tel que stipulé par la Loi, le Bureau de transition était chargé de :

• Définir et réaliser les bases de fonctionnement de l’Autorité;
• Promouvoir le changement et la mise en place du nouvel encadrement du

secteur financier au sein de l’industrie;
• Soutenir le personnel des organismes fusionnés;
• Déployer l’Autorité; et
• Rendre compte de l’opération au gouvernement.

Les membres du Bureau de transition furent nommés le 6 février 2003.  Ils amorcèrent
leurs travaux rapidement, en adoptant des règlements et des orientations qui
prévoyaient l’organisation du Bureau de transition, le recrutement des postes clés et les
règles de fonctionnement.  Dès le début d’avril, l’organisation débutait ses activités.  Le
ministère des Finances avait prévu un budget de démarrage et réservé des locaux à
Québec et à Montréal pour loger le personnel, ce qui contribua grandement au prompt
démarrage du Bureau de transition.

L’organigramme qui fut adopté s’inspira en partie du modèle proposé dans le rapport
AGTI.  Cependant, comme les membres du Bureau de transition n’étaient pas
nécessairement toujours à temps plein dans l’exercice de leur mandat, il fut convenu
que chacun parrainerait un secteur d’activités.  On regroupa donc tous les chantiers en
quatre secteurs d’activités, chacun doté d’un coordonnateur sous la responsabilité d’un
membre «parrain» chargé de piloter le dossier auprès du Bureau de transition.  Divers
comités consultatifs sectoriels furent également créés pour conseiller le personnel du
Bureau de transition.

Les chefs de chantiers furent recrutés par le Bureau de transition alors que les membres
des chantiers et les membres des comités consultatifs sectoriels furent désignés à
même les effectifs des organismes à regrouper, en y ajoutant quelques ressources
externes, selon les cas.  L’organigramme qui suit illustre cette structure de travail.  La
liste des chantiers et de leurs membres, ainsi que la liste des comités consultatifs
sectoriels et de leurs membres sont présentées en annexe 2 de ce rapport.  Précisons
enfin qu’une fois la structure établie, le Bureau de transition procéda à plusieurs
rencontres avec tous les partenaires de l’industrie pour faire connaître l’organisation et
son mode de fonctionnement.
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3. LE FONCTIONNEMENT DU BUREAU DE TRANSITION DE L’ENCADREMENT
DU SECTEUR FINANCIER

Composé de cinq membres, tous nommés le 6 février 2003 conformément à la Loi, le
Bureau de transition devait compléter l’implantation de l’Autorité dans un délai d’un an.
Le Bureau de transition fut également mandaté le 24 septembre 2003, par le ministre
des Finances, pour implanter le BDRVM.

L’implantation de l’Autorité et du BDRVM devait se faire avec un minimum
d’interférences sur les opérations courantes des organismes à regrouper, et dans le
respect des principes suivants :

• Harmonisation des fonctions identiques d’un organisme à l’autre;
• Détermination et définition des fonctions similaires;
• Détermination et définition des fonctions spécifiques;
• Conservation et intégration de l’expertise;
• Mise en place diligente d’un guichet unique pour les consommateurs et d’un

guichet unique pour les services à l’industrie; et
• Respect des échéances : l’Autorité devait être opérationnelle au premier jour

de son démarrage.

LES CHANTIERS, BASE DU FONCTIONNEMENT DU BUREAU DE TRANSITION

Comme nous l’avons souligné au chapitre précédent, le travail de préparation à la
création de l’Autorité s’est effectué essentiellement dans dix-neuf chantiers de travail.

Les chantiers étaient définis comme des groupes de travail dont le mandat était décrit
par le coordonnateur du secteur concerné, en tenant compte de cinq étapes de travail et
après consultation avec les organismes qui participaient au chantier en question.  Ce
mandat était ensuite recommandé par le parrain membre pour approbation par le
Bureau de transition.  Les mandats pouvaient être modifiés et élargis selon la même
procédure.  Les chantiers travaillaient en continu mais leurs membres, dont la plupart
étaient des employés des organismes, n’y étaient pas affectés en exclusivité; on leur
demandait cependant d’en faire une priorité dans leur emploi du temps.  Chaque
chantier travaillait à la lumière d’une grille d’analyse permettant d’identifier les activités
de chaque organisme et de les analyser en fonction de l’intégration.

Les chefs de chantiers étaient nommés par le Bureau de transition sur recommandation
du coordonnateur et approuvés par le parrain.  Chaque organisme à regrouper désignait
une personne responsable d’identifier les ressources à l’intérieur de son organisme pour
participer aux chantiers et/ou comme personne contact pour obtenir de l’information
spécifique.  Pour assurer un haut niveau de neutralité, les chefs de chantiers étaient
choisis à l’extérieur des organismes à regrouper.
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COMPOSITION DES CHANTIERS

Les chantiers étaient composés des ressources suivantes :

• Le chef de chantier;
• Un représentant de chacun des organismes concernés;
• Un ou des consultants ou experts externes;
• Le coordonnateur du groupe sectoriel ex-officio à toutes les réunions; et
• Le parrain du groupe sectoriel ex-officio, à sa discrétion.

LES CINQ ÉTAPES DE TRAVAIL DES CHANTIERS

L’objectif ultime des chantiers était de doter l’Autorité d’une structure opérationnelle et
d’un plan d’activités pour le 1er février 2004, et d’établir un certain nombre de politiques
et procédures.  Le travail des chantiers s’est déroulé selon cinq étapes :

1re étape : Bilan - Objectifs - Enjeux -  Recommandation

Cette étape consistait à connaître les façons de faire en vigueur dans les organismes
regroupés, à définir les nouvelles façons de faire dans la future organisation (valeurs et
principes directeurs), à identifier les écarts pour établir la portée du chantier (écarts,
risques, enjeux, impacts organisationnels) et à confirmer la portée du chantier avec les
membres du Bureau de transition.

2e étape : Plan détaillé de la portée du chantier

Ce plan faisait état des livrables, activités, tâches, ainsi que des responsables de
dossiers. Il incluait également les échéances et les budgets.

3e étape : Suivi et contrôle du plan sur une base régulière (hebdomadaire)

Le suivi comprenait les communications de l’avancement du chantier (à l’équipe, à la
Direction planification et gestion de projet ainsi qu’au parrain), la gestion des risques, la
gestion des points en suspens, la gestion de l’approbation des livrables, la gestion des
demandes de changement, l’identification des problèmes qui pouvaient avoir un impact
sur le projet, les propositions de solutions et la gestion des ressources du chantier.

4e étape : Implantation (JOUR J)

Cette étape prévoyait la participation au plan d’implantation (activités et livrables
intégrés)

5e étape : Rapport

Cette étape consistait à faire un bilan de l’implantation en incluant les recommandations
et suggestions des équipes de chantiers.
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LES COMITÉS CONSULTATIFS SECTORIELS

Les comités consultatifs sectoriels furent créés pour un secteur d’intervention ou pour un
chantier particulier.  Leur composition était proposée par le coordonnateur, selon la
même procédure que celle de la formation d’un chantier.  Les comités consultatifs
sectoriels se réunissaient une fois par mois ou au besoin pour valider les orientations
dégagées par le chantier après la réalisation d’une étape.

LES DÉCISIONS DU BUREAU DE TRANSITION

Pour réaliser son mandat, le Bureau de transition s’est doté d’une structure décisionnelle
efficace basée sur des orientations largement diffusées, sur des consultations entourant
ces orientations, et sur les décisions prises par les membres du Bureau de transition en
séances régulières ou en séances spéciales.  Le processus décisionnel comprenait
normalement une recommandation du chantier concerné, une orientation proposée par
le Bureau de transition, une consultation auprès du comité consultatif du secteur et du
comité consultatif du Bureau de transition lorsque c’était approprié, et finalement une
décision du Bureau de transition.

Dans ce contexte, les membres du Bureau de transition se sont réunis pratiquement
toutes les semaines.  Des procès-verbaux détaillés font état de toutes les décisions
prises en séance.  Le Bureau de transition a tenu quelque cinquante séances et adopté
environ trois cents décisions.

RÈGLES DE FONCTIONNEMENT

Afin d’assurer le meilleur fonctionnement de ses travaux, le Bureau de transition a
adopté un certain nombre de procédures, règlements et politiques :

• Un règlement interne;
• Un règlement sur la délégation des signatures;
• Un règlement sur le plan d’effectifs;
• Une politique relativement à la circulation de l’information;
• Une politique relativement à l’accès aux locaux;
• Trois procédures concernant le processus d’appel de candidatures;
• Trois procédures concernant la sélection de candidats lors d’appels de

candidatures; et
• Une série de pratiques de diffusion de l’information et consultation auprès des

organismes regroupés et des intervenants du secteur financier, comprenant la
publication de dix-neuf bulletins « Info-transition », de bulletins internes « BT-
Express », de nombreuses communications spécifiques et de plusieurs
rencontres formelles et informelles tant avec les organismes (via des séances
d’information pour les employés) qu’avec des groupes intéressés.  Le Bureau de
transition communiquait aussi avec le public et tous les intéressés via son site
Internet, mis à jour régulièrement, et quelques entrevues accordées à des
médias.
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Pour bien contrôler ses activités, le Bureau de transition a désigné un directeur de la
Planification et de la gestion de projets chargé de coordonner les plans de travail et les
échéanciers.

Le progrès des travaux a fait l’objet d’un suivi mensuel.  Sans ce contrôle très serré des
multiples activités du Bureau de transition et des centaines de livrables des chantiers, il
aurait été très difficile de rencontrer le délai d’implantation de l’Autorité.

Autre activité de suivi : le Bureau de transition publiait mensuellement, à l’intention du
ministère des Finances et des organismes regroupés, un rapport qui faisait état des
progrès accomplis et des principales activités de la période en question.

LA PROMOTION DU CHANGEMENT ET LA MISE EN PLACE DU NOUVEL ENCADREMENT

L’un des aspects du mandat du Bureau de transition consistait à promouvoir le
changement et la mise en place du nouvel encadrement au sein de l’industrie.  Le
Bureau de transition a organisé plusieurs rencontres avec les partenaires de l’industrie,
tout en mettant à contribution d’autres moyens de communication : un site Internet
continuellement mis à jour, des bulletins périodiques, un plan de communication pré-
démarrage de l’Autorité, des rencontres avec les employés lors de petits déjeuners à
leur intention, etc.  Le Bureau de transition a également produit une brochure
corporative destinée à présenter l’Autorité aux différents partenaires d’ici et d’ailleurs.

BUDGETS

Très tôt après avoir recruté son personnel, le Bureau de transition a préparé des
budgets pour l’ensemble de ses activités et celles sous son contrôle pour l’Autorité et le
BDRVM.  Les dépenses ont fait l’objet d’un suivi mensuel.  Le résultat est présenté au
chapitre 10 de ce document.
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4. LES RÈGLEMENTS, POLITIQUES ET PROCÉDURES ADOPTÉS POUR
L’AUTORITÉ DES MARCHÉS FINANCIERS, LE BUREAU DE DÉCISION ET DE
RÉVISION EN VALEURS MOBILIÈRES ET LE CONSEIL CONSULTATIF DE RÉGIE
ADMINISTRATIVE

Les travaux des divers chantiers ont permis au Bureau de transition d’établir une
structure répartissant les différentes fonctions et responsabilités dans les directions et
surintendances de l’Autorité.  De plus, dans le cadre des travaux de ces chantiers, le
Bureau de transition a rédigé des règlements, procédures et politiques permettant à
l’Autorité, au BDRVM ainsi qu’au CCRA de fixer leur régie interne dès le premier jour de
leurs opérations.

Ces divers documents couvrent les aspects suivants :

• La délégation de pouvoirs;
• Les relations extérieures;
• Les conditions de travail;
• Le support de l’Autorité dispensé au CCRA et au BDRVM;
• La gestion des documents et de l’information;
• La gouvernance;
• Les finances et l’administration;
• L’organisation du secrétariat et des effectifs;
• La responsabilité civile; et
• Le traitement des plaintes.

L’AUTORITÉ

En ce qui concerne l’Autorité, le Bureau de transition a rédigé le premier règlement
interne précisant les éléments généraux du cadre de gestion de l’Autorité notamment
son mode de fonctionnement et son encadrement en matière de gouvernance.  Le
chapitre 7 traite spécifiquement des réalisations du Bureau de transition à cet égard.

Les politiques et procédures traitant de finances et d’administration régissent l’achat de
biens et de services, le développement de matériel de formation, les voyages du
personnel dans le cadre de leur fonction, le budget général, la gestion des
immobilisations ainsi que le service de la paye.

En ce qui concerne la gestion documentaire et la diffusion de l’information, les différents
documents produits par le Bureau de transition établissent les règles d’emprunt et les
principes régissant la circulation de l’information à l’Autorité, tant à l’interne qu’à
l’externe.  En matière de conditions de travail, les politiques fixent les conditions de
travail normatives pour l’ensemble du personnel ainsi que pour les cadres.  Qui plus est,
l’Acte de délégation voit à la répartition des tâches de gestion dans la hiérarchie de
l’Autorité.
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Les documents visant à encadrer les relations avec l’extérieur ont pour objectif de
favoriser le développement du secteur financier en permettant l’évolution des pratiques
de gestion et des pratiques commerciales de ce secteur.

Diverses procédures et politiques visant à organiser administrativement le secrétariat ont
été rédigées.  Ces procédures permettent, entre autres, de modifier l’ensemble des
documents, de tenir un registre administratif, d’encadrer le processus décisionnel au
sein de l’Autorité, de codifier les décisions et de produire un guide de présentation d’un
dossier pour décision ou considération.

Enfin, le Bureau de transition, par l’entremise du BSF, de la CVMQ et de l’IGIF, a
procédé à une consultation auprès de tous les assujettis, dans le but de déterminer les
principales orientations relativement à l’application des nouvelles mesures sur le
traitement des plaintes.

L’Annexe 6 fait état des orientations retenues quant à l’application des dispositions
relatives au traitement des plaintes et au règlement des différends à la suite des
commentaires formulés par les différents intervenants de l’industrie.

LE BDRVM

En ce qui concerne le BDRVM, divers règlements, politiques et procédures ont été
produits dans le cadre de l’implantation et de la régie du BDRVM.  À cet égard, les
réalisations du Bureau de transition sont présentées au chapitre 9 du présent rapport.

LE CCRA

Les politiques et règlements adoptés par le Bureau de transition pour le CCRA sont
présentés au chapitre 8 du présent rapport.

PROCÉDURES DE MODIFICATIONS

Mentionnons enfin que l’Autorité dispose également de différentes procédures pour
modifier éventuellement tous ces documents de régie.
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5. LE RÈGLEMENT SUR LE PLAN D’ORGANISATION ET D’EFFECTIFS DE
L’AUTORITÉ DES MARCHÉS FINANCIERS

La Loi stipule à l’article 148 que le premier règlement de l’Autorité édicté en vertu de
l’article 26 est sous la responsabilité du Bureau de transition.  Ce règlement établit un
plan d’effectifs ainsi que les critères de sélection et les modalités de nomination des
membres de son personnel.  Sous réserve des dispositions d’une convention collective,
il détermine également les normes et barèmes de la rémunération des employés, leurs
avantages sociaux et leurs autres conditions de travail conformément aux conditions
définies par le gouvernement.

Pour réaliser cette importante partie de sa mission, le Bureau de transition a préparé et
approuvé un règlement sur les effectifs et conditions de travail de l’Autorité.  Ce
règlement comprend quatorze annexes et inclut les organigrammes, la classification des
postes, la politique de dotation des postes cadres, les processus de sélection des
titulaires et les conditions de travail pour l’ensemble du personnel de même que les
nouvelles échelles salariales et autres conditions para-monétaires pour les syndiqués.

PRINCIPES ORGANISATIONNELS

Les principes d’organisation tiennent compte des objectifs et encadrements prévus par
la Loi.  Quatre principes ont guidé le Bureau de transition pour déterminer le modèle
organisationnel de l’Autorité :

• L’unicité de la mission des unités d’affaires : respect des spécialités et des
expertises requises pour la réalisation des mandats d’encadrement;

• La qualité de l’accès et du service aux clientèles : processus d’affaires, guichet
unique et coordination des interfaces clients;

• L’optimisation des ressources : efficacité, efficience, économie, regroupement de
services communs, ratios d’encadrement optimaux selon les fonctions; et

• La flexibilité organisationnelle : niveaux hiérarchiques limités permettant une
action concertée au sein de l’équipe de direction de l’Autorité et projection de
l’image d’une société intégrée.

MACROSTRUCTURE

Le plan d’organisation de l’Autorité retenu par le Bureau de transition est constitué de
sept unités administratives qui partagent, avec le président-directeur général et selon
l’acte de délégation spécifié par celui-ci, la responsabilité de l’administration et de la
direction de l’Autorité.
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PARTAGE DES RESPONSABILITÉS

Le partage des responsabilités a été établi en fonction de l’atteinte des objectifs
suivants :

• Intégration des activités de planification stratégique, gestion des risques,
relations extérieures et gouvernementales; intégration de la reconnaissance
des organismes d’autoréglementation; intégration des processus de
réglementation, normes et autres activités réglementaires; intégration de
l’administration et du support;

• Maintien des activités spécialisées et des expertises actuelles;

• Prise en charge de la responsabilité de l’Autorité pour le traitement et le
règlement des plaintes des consommateurs; et

• Coordination des services à l’industrie;

• Exploitation efficace et économique des ressources en place.

Organigramme
L’Autorité des marchés financiers

Président-directeur général
Jean St-Gelais

Direction générale du
secrétariat et affaires

juridiques
Nathalie G. Drouin

Surintendant
Directions de l’encadrement de

l’assistance aux consommateurs
et de l’encadrement de

l’indemnisation
Anne-Marie Poitras

Surintendant
Direction de

l’encadrement des
marchés de valeurs

Daniel Laurion

Surintendant
Direction de

l’encadrement de la
solvabilité

Jean-Pierre April

Surintendant
Direction de

l’encadrement de la
distribution

Nancy Chamberland

Vérification interne
Direction générale de
l’administration et des
services à l’industrie

Linda Levasseur

Direction générale des
affaires de la société

Diane Joly
(par intérim)

Comité de direction

Conseil consultatif de
régie administrative
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ORGANISATION DÉTAILLÉE

La macrostructure définie est mise en œuvre à l’aide d’un organigramme détaillé en
fonction des paramètres suivants :

• L’intégration des fonctions communes;
• La simplification de l’accès au service;
• L’optimisation des ressources;
• Une limite de quatre niveaux hiérarchiques;
• Un taux d’encadrement d’un gestionnaire pour dix employés; et
• Un contexte organisationnel adapté à la localisation des ressources à

Québec et à Montréal.

PROCÉDURE DE SÉLECTION DES CADRES

Le Bureau de transition a procédé à différents appels de candidatures (relevants du
président et cadres) contenant un énoncé général des responsabilités et exigences
requises pour chaque poste à combler.  Les postes pour les relevants du président ont
été ouverts simultanément à l’interne et à l’externe.  Pour les cadres, le premier appel a
été fait uniquement à l’interne.  Dans les deux cas, sous le sceau de la confidentialité,
les candidats ont été invités à soumettre leur candidature par écrit en présentant leur
curriculum vitae, accompagné d’un texte de deux pages faisant état d’une vision de
l’Autorité, des défis que représentait le poste et d’une vision de leur contribution au
développement de la nouvelle organisation.  Pour les postes de cadres non comblés, le
Bureau de transition a effectué un appel général et la même procédure a été suivie.

Des comités de sélection furent créés avec la participation de membres internes et
externes pour choisir les candidats à interviewer et proposer les titulaires des postes à
combler.  Des tests d’aptitudes de gestion furent exigés pour les candidats finalistes.
Les échelles salariales furent soumises au Conseil du trésor pour commentaires, et
adoptées en tenant compte de ces commentaires.  La dotation a suivi son processus
normal en conformité avec les procédures établies, telles que détaillées dans le
règlement.

PLAN D’EFFECTIFS

Le plan d’effectifs a été fixé à 490 ressources sur la base d’«équivalents plein temps»,
considérant les emplois réguliers et incluant les 61 postes de cadres, et 46 ressources
non régulières pour un total de 536 postes.  Le règlement précise le plan des effectifs
pour chaque unité administrative et par catégorie de postes, réguliers et non réguliers,
ainsi que les postes vacants au 1er février 2004.
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LES EMPLOIS OCCUPÉS PAR DU PERSONNEL SYNDIQUÉ

Les régimes de classification existants ont été re-classifiés dans un régime intégré de
classification.  Le règlement décrit une distribution des emplois selon de nouvelles
échelles salariales, distribution qui s’appliquera jusqu’à la signature de nouvelles
conventions collectives.

Les conditions de travail sont généralement régies par des conventions collectives ou
par un guide des conditions de travail.  Certaines clauses normatives sont uniformisées
et couvrent les éléments suivants : les horaires de travail, la signature du registre, la
semaine réduite, l’horaire variable, les heures supplémentaires, les vacances, les jours
fériés et chômés, les congés pour événements familiaux, les congés sans traitement, les
charges publiques ou affaires judiciaires, les frais de déménagement et le régime de
retraite.  Le règlement contient les conditions de travail uniformisées qui devront faire
l’objet d’une application par l’Autorité jusqu’à la signature des nouvelles conventions
collectives.

LES EMPLOIS OCCUPÉS PAR DU PERSONNEL NON SYNDIQUÉ

Les postes non syndiqués sont classés dans l’une des catégories d’emploi applicables
aux postes occupés par du personnel syndiqué exerçant des tâches de même nature.
Les personnes occupant des postes non syndiqués sont régies par les conditions de
travail, incluant leur rémunération, des personnels syndiqués occupant des postes
similaires.

RÈGLEMENT EN CONFORMITÉ DES DISPOSITIONS DE L’ARTICLE 26 DE LA LOI

Pour donner suite aux travaux du Bureau de transition et transférer à l’Autorité les
politiques et procédures applicables après son démarrage, le Bureau de transition a
repris l’essentiel du règlement qu’il appliquait dans l’exercice de ses fonctions et a
adopté un règlement applicable par l’Autorité intitulé « Règlement sur le Plan
d’organisation et d’effectifs et sur les conditions de travail applicables aux membres du
personnel de l’Agence nationale d’encadrement du secteur financier ».  Il comprend les
éléments suivants :

• Organigramme;
• Effectifs par unité administrative, postes réguliers, non réguliers et vacants;
• Classification des emplois cadres;
• Politique sur les conditions d’emploi des cadres;
• Contrat type pour les relevants du président-directeur général;
• Politique de dotation pour les postes de cadres;
• Classification et échelles salariales – personnel syndiqué;
• Conditions de travail – personnel syndiqué; et
• Classification et conditions de travail – personnel non syndiqué.

Le règlement est présenté en annexe 5 du présent rapport.
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6. LE PLAN D’ACTIVITÉS ET LES PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES POUR L’AN 1 DE
L’AUTORITÉ DES MARCHÉS FINANCIERS

Conformément à l’article 152 de la Loi, le Bureau de transition a établi le plan d’activités
2004-2005 de l’Autorité. Ce plan s’inspire de la mission de l’Autorité telle que décrite
dans la Loi et de la vision de la nouvelle organisation proposée par le Bureau de
transition :

« Une compétence reconnue en matière d’encadrement intégré et de
développement des services et produits financiers auprès de l’industrie et des
consommateurs au Québec et ailleurs. »

En collaboration avec les chantiers du Bureau de transition et les dirigeants des
organismes à regrouper, le Bureau de transition a défini une mission spécifique à
chaque direction de l’Autorité et a procédé à une description des activités et principaux
projets pour chaque direction.

LE BUDGET DE L’AUTORITÉ

En vertu du même article 152 de la Loi, le Bureau de transition a élaboré le budget de
l’Autorité.  Par règlement, le gouvernement a accepté la proposition du Bureau de
transition de statuer que la première année financière de l’organisme durerait quatorze
mois, du 1er février 2004 au 31 mars 2005.  Pour faciliter les comparaisons pour les
années subséquentes, le Bureau de transition a établi un budget pour les premiers deux
mois d’activités et un second budget pour les douze mois suivants.

Les prévisions budgétaires tiennent compte des frais d’implantation de l’Autorité
encourus par le Bureau de transition et par l’Autorité avant le 1er février 2004.  Les
prévisions tiennent compte également des frais d’opération et d’investissement du
BDRVM encourus avant le 1er février 2004.

Les revenus totalisent un montant de 61 534 916 dollars et tiennent compte d’un gel de
tarification pour la première année de l’Autorité.  Quant aux dépenses, elles totalisent
70 900 481 dollars et comprennent un montant de 2 026 516 dollars pour le BDRVM
ainsi qu’une provision de contingence de 2 millions de dollars.  L’écart entre les revenus
et les dépenses sera comblé par l’utilisation des surplus et réserves tel qu’indiqué à
l’Annexe 7 du présent rapport, ce qui laissera un excédent de 925 389 dollars.

Il est à noter que depuis la préparation des budgets, les coûts reliés à l’implantation du
BDRVM ont causé une augmentation du budget de la première année financière,
passant de 2 026 516 dollars à 2 496 676 dollars pour les opérations, en plus d’un ajout
d’un million de dollars pour le fonds de roulement et les dépenses d’investissement.

En regard des opérations, l’augmentation du budget pourra être financée à même les
contingences prévues au budget de l’Autorité.  Par ailleurs, le million de dollars pour fins
de fonds de roulement et dépenses d’investissement, un poste budgétaire non récurrent,
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pourrait être versé en utilisant les réserves en provenance de la CVMQ, ce qui ne
devrait pas causer d’impact sur le budget d’opération de l’Autorité dans sa première
année financière.  Cette recommandation a pour objectif de permettre l’utilisation des
réserves pour la subvention correspondant au fonds de roulement et aux dépenses
d’immobilisations (recommandation no 11).

Les prévisions budgétaires de la première année financière de l’Autorité sont présentées
à l’Annexe 7 du présent rapport.
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7. LES RÈGLES DE GOUVERNANCE DE L’AUTORITÉ DES MARCHÉS
FINANCIERS

DÉFINITION

La gouvernance englobe les mécanismes de supervision, incluant les processus, les
structures et les renseignements, servant à diriger et à surveiller la gestion de l’entité
corporative.  Elle comprend les moyens qui obligent généralement les membres des
conseils d’administration et les cadres supérieurs à rendre compte de leurs actions,
autant de mécanismes destinés à assurer l’imputabilité et la transparence.  Elle vise enfin
l’établissement et la mise en place des fonctions et des programmes de supervision.

LES ORIENTATIONS

Les mesures devant être introduites pour assurer la bonne gouverne de l’Autorité
devaient tenir compte des orientations prévues à la Loi en regard des règles de
gouvernance.  À cet égard, la législation accorde des pouvoirs au gouvernement, au
ministre responsable de la Loi et au président-directeur général.  Ainsi, les règles de
gouvernance doivent prendre en considération le fait que l’administration de l’Autorité
doit être assurée par un pouvoir décisionnel unique, c’est-à-dire sans la présence d’un
conseil décisionnel, et qu’elle se doit de garantir sa crédibilité, notamment face aux
règles de gouvernance demandées à l’industrie, et son efficience.

Ces mesures doivent également tenir compte des principes relatifs au régulateur,
principes reconnus, entre autres, par les membres de l’Organisation internationale des
commissions de valeurs mobilières (l’OICV). Ces principes s’énoncent ainsi :

• Les responsabilités du régulateur doivent être claires et objectivement
établies ;

• Le régulateur doit être fonctionnellement indépendant et responsable dans
l’exercice de ses missions et de ses pouvoirs ;

• Le régulateur doit avoir les pouvoirs adéquats, les ressources et la capacité
suffisantes pour accomplir ses missions et exercer ses pouvoirs ;

• Le régulateur doit adopter des procédures claires et cohérentes ; et

• Les services du régulateur doivent observer le plus haut degré de
compétence professionnelle et appliquer, notamment, des normes
appropriées en matière de confidentialité.

Le cadre de l’établissement des règles de gouvernance de l’Autorité doit tenir compte à
la fois des orientations décrites ci-haut et des principes établis à la Loi sur
l’administration publique.
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LA CONTRIBUTION DU BUREAU DE TRANSITION

Dans le but de permettre à l’Autorité la réalisation de sa mission de protéger le public, de
surveiller l’application des lois sous sa responsabilité et d’assurer une saine gestion de
ses activités, le Bureau de transition a développé un règlement interne et diverses
politiques tenant compte des principes de gouvernance suivants :

• Rigueur et équité dans l’application des lois qui relèvent de ses attributions;
• Qualité des services;
• Unité et convergence;
• Harmonisation et cohérence;
• Transparence, efficience et efficacité; et
• Régime d’imputabilité.

Les principales politiques ainsi que le règlement interne sont regroupés dans une charte
de gouvernance de l’Autorité comprenant les éléments suivants :

1. Les principes gouvernant l’administration.

Cet énoncé de principes vise l’ensemble des politiques et règlements constituant la
gouvernance administrative de l’Autorité.
.
2. Le règlement intérieur

Le règlement intérieur de l’Autorité précise les éléments généraux du cadre de gestion
de l’Autorité.  Il établit, entre autres, son mode de fonctionnement et son encadrement
en matière de gouvernance.

3. La délégation

L’Autorité dispose d’un acte de délégation qui vient établir de façon claire et précise les
pouvoirs délégués.  Cette délégation permet de rapprocher l’action du pouvoir
décisionnel et d’accroître l’efficience et l’efficacité de l’Autorité.

4. Le code d’éthique et de déontologie

Ce code encadre la conduite des employés et des dirigeants dans le but de susciter la
confiance du public, d’éviter les conflits d’intérêts et de protéger l’indépendance de
l’organisation.

5. La politique de reddition de compte

La politique de reddition de compte de l’Autorité est une partie constituante de ses
règles de gouvernance. Elle vise à encadrer le régime d’imputabilité en complémentarité
avec les mécanismes visant la transparence, l’efficacité et l’efficience de l’organisation.
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6. L’accès aux documents et la protection des renseignements personnels

Cette politique inscrit la protection des renseignements personnels dans ses pratiques
quotidiennes. L’intention est de concrétiser le principe de transparence de l’organisme
en donnant au public l’accès à ses documents, dans les limites de la Loi.

7. Les principes régissant la circulation et l’utilisation de l’information

Cette politique balise l’accès et l’utilisation de toute l’information détenue par l’Autorité.

8. La politique des relations extérieures

Cette politique vise l’encadrement de l’ensemble des activités de relations extérieures de
l’Autorité.

9. La politique de support au CCRA

Cette politique vise à établir le cadre du support administratif et technique ainsi que les
relations entre l’Autorité et le CCRA pour la réalisation de son mandat.

10. La déclaration de services aux citoyens

En vertu de la Loi sur l’administration publique, cette déclaration de l’Autorité véhicule
les objectifs de l’organisation en matière de services offerts, de qualité des services, de
la diligence avec laquelle les services devraient être rendus, en plus de fournir une
information claire sur la nature des services offerts et leur accessibilité.

COMMENTAIRES

Il nous apparaît que le cadre de gouvernance de l’Autorité lui permettra d’assumer sa
mission avec diligence, efficience et transparence, lui assurant crédibilité ici et ailleurs.

Par ailleurs, le Bureau de transition souhaite formuler une recommandation relativement
au code d’éthique et de déontologie des membres du personnel de l’Autorité.

L’article 28 de la Loi stipule que l’Autorité détermine, par règlement, les règles de
déontologie et les sanctions disciplinaires applicables aux membres du personnel.

En outre, l’article 31 de la Loi prévoit pour les membres du personnel exerçant des
fonctions ou des pouvoirs délégués, de communiquer la liste des intérêts qu’ils
détiennent dans une entreprise à laquelle s’applique une loi administrée par l’Autorité et
la liste des emprunts contractés auprès d’une telle entreprise.

Par ailleurs, l’article 331 de la Loi sur les valeurs mobilières stipule également que
l'Autorité peut, par règlement, établir les règles de déontologie particulières auxquelles
sont soumis les membres du personnel de l'Autorité, ainsi que les sanctions applicables.
Les articles 253 à 266 du Règlement sur les valeurs mobilières, adoptés en 1983 et
1985 et en vigueur, déterminent les règles de déontologie et visent principalement des
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restrictions quant à des opérations sur des valeurs et prévoient que les membres du
personnel doivent remettre à la fin de chaque année civile un rapport donnant l’état de
leur portefeuille.

Considérant les dispositions générales prévues à la Loi concernant les règles de
déontologie et de divulgation, d’une part, et considérant la nécessité d’actualiser les
restrictions prévues au Règlement sur les valeurs mobilières et d’assurer une cohérence
par rapport aux dispositions de la Loi, le Bureau de transition recommande
(recommandation no 8) qu’une analyse soit effectuée afin que les modifications
législatives et réglementaires nécessaires pour permettre une cohérence et une
uniformisation des règles d’éthique et de déontologie et de divulgation soient apportées
tout en tenant compte de l’ensemble des responsabilités de l’Autorité.

Tous les documents mentionnés ici sont inclus dans un manuel qui regroupe les
règlements, politiques et directives pour l’ensemble des opérations de l’Autorité.
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8. LE CONSEIL CONSULTATIF DE RÉGIE ADMINISTRATIVE

La Loi officialise et donne un statut légal à un organisme qui est souvent utilisé par les
organisations chargées de la réglementation du secteur financier.  En effet, pour assurer
les dirigeants de ces organisations d’avis éclairés et pertinents sur un large éventail de
sujets sur lesquels ils doivent prendre des décisions, particulièrement en ce qui
concerne le secteur financier proprement dit, et également plusieurs aspects de la
gestion administrative, plusieurs instances de surveillance et de réglementation se sont
dotées de comités consultatifs.  Le Bureau du Surintendant des institutions financières
du gouvernement canadien en est un bon exemple.

Ce qui caractérise particulièrement l’approche du Québec dans l’instauration du CCRA
réside dans le fait que les attributs et pouvoirs du CCRA sont définis dans la Loi.  Tout
en demeurant suggestifs et de nature consultative, ces pouvoirs sont larges et portent
notamment sur des avis et rapports touchant :

• La conformité des actions de L’Autorité avec sa mission, elle-même prévue à la
Loi;

• Les prévisions budgétaires (le budget doit être approuvé par le Ministre
responsable), le plan d’effectifs et le plan d’activités;

• La nomination des surintendants;

• Des recommandations au Ministre responsable sur l’administration et l’utilisation
des ressources;

• Des demandes d’opinion émanant du Ministre responsable; et

• La diffusion d’un rapport d’activités intégré au rapport de l’Autorité, lui-même
déposé à l’Assemblée nationale.

Le CCRA doit ainsi rendre également des comptes de ses activités aux élus.  Cela
démarque le Québec des pratiques observées ailleurs en les rendant plus
transparentes.

Finalement, la Loi encadre aussi le choix des membres du CCRA et édicte des normes à
l’égard des personnes pouvant le composer, notamment pour éviter des conflits
d’intérêts et assurer un niveau de connaissance pertinent pour les membres.  La Loi
couvre enfin les aspects de la confidentialité et l’utilisation des informations pouvant être
recueillies par les membres dans le cours de leurs activités au sein du CCRA.
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LES TRAVAUX DU BUREAU DE TRANSITION

Pour faciliter et accélérer le fonctionnement du CCRA, le Bureau de transition a préparé,
pour adoption par le CCRA dès sa nomination, un projet de Règlement intérieur qui
prévoit entre autres les règles de fonctionnement pour les séances (convocation,
quorum, procédures….) et certains aspects administratifs.  Celui-ci pourra les modifier à
son gré avant de les approuver, mais ces balises existent au départ.

De plus, pour codifier les principes et normes d’éthique énoncés dans la Loi qui sont
applicables aux membres, le règlement prévoit un assujettissement au même code que
les dirigeants de l’Autorité.

Le Bureau de transition a également préparé une politique de support de l’Autorité au
CCRA.  Cette politique prévoit notamment une procédure pour donner accès aux
documents de l’Autorité et auxquels le CCRA désire avoir accès.  La politique contient
également une procédure pour que l’Autorité puisse fournir au CCRA des ressources
techniques et financières.

Enfin le Bureau de Transition a préparé une procédure pour modifier, au besoin, ces
deux documents.

COMMENTAIRES

Si le mécanisme mis en place fonctionne tel que prévu, il nous apparaît constituer un
juste équilibre entre la nécessaire indépendance, l’autonomie, la rapidité des décisions
d’un organisme de réglementation et la reddition de comptes, l’imputabilité, la
gouvernance et l’apport d’une vision extérieure.

La Loi prévoit à l’article 52 que les membres du CCRA ne sont pas rémunérés, sauf aux
conditions et dans la mesure que peut déterminer le gouvernement.  La Loi prévoit le
remboursement des dépenses encourues.

Le Bureau de transition est d’avis qu’il serait souhaitable de prévoir que le
gouvernement rémunère les membres du CCRA (recommandation no 16) afin de
pouvoir compter sur des ressources compétentes et vraiment intéressées qui
consacreront le temps et l’énergie nécessaires pour accomplir leurs tâches dans les
règles de l’art.

Or, pour intéresser des personnes compétentes à siéger au CCRA, le gouvernement
sera en concurrence avec d’autres institutions du secteur financier et firmes de
consultants.  Puisque l’article 49 interdit à un membre d’avoir un emploi, d’exercer une
fonction ou une charge pour une entité régie par l’Autorité ou de recevoir une
quelconque rétribution, un avantage ou autre revenu qui est susceptible de le mettre en
conflit, directement ou indirectement, cela réduit de beaucoup la liste des personnes
compétentes pouvant devenir membres du CCRA.  Aucun amendement législatif n’est
requis pour rémunérer les membres du CCRA.
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9. L’IMPLANTATION DU BUREAU DE DÉCISION ET DE RÉVISION EN VALEURS
MOBILIÈRES

Le Bureau de transition a rédigé un règlement de régie interne qui détermine le
fonctionnement du BDRVM, la procédure de séances des membres, l’administration et
le secrétariat, la régie des affaires financières, l’octroi des contrats ainsi que la
délégation de pouvoirs.  Le Bureau de transition a aussi soumis pour approbation un
règlement sur la délégation de signature et sur les règles de procédure.  Au surplus, tout
comme pour l’Autorité, un «Code d’éthique et de déontologie» a été suggéré afin de
susciter la confiance du public quant à l’intégrité et à l’impartialité des membres du
BDRVM.

Finalement, le Bureau de transition a proposé un «Protocole de liaison» entre l’Autorité
et le BDRVM.  Ce protocole vient encadrer les relations entre les partenaires, au regard
de l’application de la Loi.  Il régit plusieurs aspects des relations avec l’Autorité, dont les
règles d’utilisation de la bibliothèque de l’Autorité, les réservations de sa salle
d’audience, les modalités de publication des avis du BDRVM au Bulletin de l’Autorité
ainsi que le mode de transmission des normes et règlements adoptés par l’Autorité au
BDRVM.

La Loi ne prévoyait pas expressément l’implantation du BDRVM.  C’est à la demande du
ministre des Finances, en date du 24 septembre 2003, que le mandat du Bureau de
transition fut élargi pour inclure l’implantation de l’organisme.

Les travaux d’implantation débutèrent avant la nomination de son président.  Le Bureau
de transition a préparé un projet d’organigramme et un rapport préliminaire
d’implantation et a entrepris des recherches pour loger l’organisme.  Il a retenu la
proposition d’utiliser les locaux libérés par l’IGIF à Montréal.  Compte tenu des délais
très exigeants pour organiser les lieux, le Bureau de transition a conclu une entente
avec la Société immobilière du Québec (SIQ) pour réaménager ces locaux situés au 2e

étage de la Tour de la Bourse.

Dès la nomination du président de l’organisme, le Bureau de transition a fait état des
travaux réalisés à ce moment.  L’organigramme a été approuvé avec l’ajout de deux
postes additionnels, et le recrutement des effectifs a débuté.  Les locaux en préparation
furent considérés trop exigus incluant la salle d’audience, particulièrement pour les
auditions conjointes.  Le BDRVM a alors demandé qu’une salle d’audience plus
adéquate soit incluse à la liste de ses besoins et a sollicité de l’espace additionnel pour
ses effectifs.

Le Bureau de transition a acquiescé à ces demandes tout en annulant les travaux en
cours.  Faute de temps pour aménager de nouveaux locaux permanents, le Bureau de
transition a suggéré l’utilisation de locaux temporaires grâce à un entente avec l’Autorité,
avec la possibilité d’utiliser la salle d’audience de l’Autorité en attendant la finition des
locaux permanents.  Cette suggestion fut acceptée par le BDRVM et par la SIQ.  Du
même coup, la responsabilité de livrer des locaux permanents fut transférée à la SIQ.
Le Bureau de transition a alors procédé à l’aménagement de locaux temporaires pour
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une période approximative de six mois, au rez-de-chaussée de la Tour de la Bourse, à
Montréal.

Le Bureau de transition a demandé au ministère des Finances de fixer à quatorze mois
la première année financière du BDRVM, afin qu’elle corresponde à l’année financière
de l’Autorité, du 1er février 2004 au 31 mars 2005.  Il a préparé, soumis et obtenu
l’approbation gouvernementale du budget de l’organisme pour cette première année
financière.  Il a fourni le financement du BDRVM pendant la période préalable à son
financement réglementaire par l’Autorité, et organisé l’aménagement des locaux
temporaires par la fourniture du mobilier nécessaire, dont le soutien informatique, les
formulaires d’opération et le système téléphonique.  Le Bureau de transition a
également fourni le personnel d’administration requis pour l’implantation.

Mentionnons enfin que le Bureau de transition a préparé une série de documents
nécessaires au bon fonctionnement du BDRVM, les a transmis au président pour
commentaires et les a menés à terme avec son accord.  En voici la liste :

• Rapport final d’implantation du BDRVM, couvrant l’ensemble des hypothèses et
recommandations du Bureau de transition pour le fonctionnement du BDRVM;

• L’organigramme du BDRVM, la classification des emplois et les échelles
salariales recommandées;

• Les règlements comprenant les prévisions budgétaires du BDRVM et les
modalités de financement, incluant les droits et frais afférents, transmis au
ministère des Finances pour approbation;

• Le plan d’effectifs transmis au Conseil du trésor, qui a servi à recruter et à faire la
dotation des effectifs;

• Les règles de procédure et règles de pratique;

• Le projet de protocole entre l’Autorité et le BDRVM, soumis aux présidents
respectifs avec recommandation de l’exécuter;

• Le code de déontologie;

• Le règlement intérieur de fonctionnement; et

• Le règlement sur l’autorisation des signatures.

Pour les postes prévus à l’organigramme pour lesquels le président en a fait la
demande, le Bureau de transition a recruté les effectifs et procédé aux nominations des
titulaires conformément à ses pouvoirs et en conformité avec ses procédures.  Quant
aux procédures pour le recrutement à compléter par le BDRVM, le Bureau de transition
a recommandé de suivre le Plan d’effectifs, sous réserve de l’approbation du Conseil du
trésor.
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Pour faciliter le recrutement par le Bureau de transition dans un échéancier réaliste, il a
été convenu avec le ministère des Finances que l’article 104 de la Loi ne serait mis en
vigueur que plus tard.  Autrement, le Bureau de transition ou le BDRVM aurait été
normalement assujetti aux procédures de recrutement avec affichage de la fonction
publique.  Dans ces conditions, il n’était pas réaliste de penser implanter le BDRVM en
conformité avec l’échéancier.  L’article 104 de la Loi a effectivement prévu être mis en
vigueur le 1er août 2004 dans le décret fixant les dates de mise en application des
différents articles de la Loi.  Il est à noter que toutes les nominations ont été faites avec
la mention que le titulaire devra être sujet à devenir membre de la fonction publique.
Les titulaires provenant des organismes à regrouper dans l’Autorité ont été assurés d’un
droit de retour à l’Autorité en cas de non-intégration à la fonction publique.

Puisque la Loi a omis de préciser de qui relevait le mandat d’implanter l’organisme,
comme mentionné précédemment, le dossier a dû faire l’objet d’un mandat ministériel
pour permettre au Bureau de transition d’agir.  Ce mandat a été émis le 24 septembre
2003.  Compte tenu des délais, il n’a pas été possible de compléter l’implantation
permanente pour le 1er février 2004.  Des mesures temporaires ont quand même permis
au BDRVM de commencer ses opérations de manière satisfaisante au moment prévu
pour le démarrage de l’Autorité.  Voici l’organigramme du BDRVM :

Mentionnons en terminant que le Bureau de transition est d’avis que les employés à
l’emploi du BDRVM à la date de prise d’effet des dispositions les assujettissant à la Loi
sur la fonction publique devraient être automatiquement sujets à cet assujettissement.
Le Bureau de transition est aussi d’avis que le personnel du BDRVM devrait bénéficier
des mêmes protections que le personnel de l’Autorité, conformément à l’article 18 de la
Loi, de façon à protéger les intéressés contre tout recours extraordinaire au sens du
Code de procédure civile.  Ces avis font l’objet de recommandations à la fin du présent
rapport (recommandations no 13 et 14).

PRÉSIDENT

Secrétaire
de direction

Vice-président
Vice-président suppléant

Secrétaire

--- 2 juristes
--- 1 secrétaire

Directeur de
l’administration

---  1 comptable
---  1 greffière
---  1 technicien multimédia
---  2 agents de secrétariat
---  1 réceptionniste

5 commissaires à temps partiel
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10. LE BUDGET D’IMPLANTATION DE L’AUTORITÉ DES MARCHÉS FINANCIERS
ET DU BUREAU DE DÉCISION ET DE RÉVISION EN VALEURS MOBILIÈRES

Le budget d’implantation de l’Autorité et du BDRVM comprend les budgets nécessaires
pour le fonctionnement du Bureau de transition pour la durée de son mandat jusqu’à la
date de sa dissolution, ainsi que les budgets nécessaires pour le fonctionnement de
l’Autorité et du BDRVM avant le 1er février 2004.

Le budget du Bureau de transition pourvoie aux dépenses de fonctionnement, tels les
salaires et honoraires des membres et du personnel du Bureau de transition, ainsi
qu’aux achats du mobilier et de l’équipement requis pour les opérations du Bureau de
transition.

Les budgets de l’Autorité et du BDRVM couvrent, notamment, les salaires des
présidents, les dépenses en communications et loyers, ainsi que les achats
d’immobilisations, entre autres, pour la mise en place d’une nouvelle infrastructure
informatique et du système comptable de l’Autorité, le tout pour la période entre le
moment des nominations des présidents et le 1er février 2004.

Les déboursés nets totaux pour les dépenses de fonctionnement et les achats
d’immobilisations du Bureau de transition se chiffrent à 4 883 017$ par rapport à un
budget de 5 601 911$. Le Bureau de transition a accompli sa mission à l’intérieur du
budget prévu.

Les déboursés nets totaux pour le Bureau de transition ainsi que pour l’Autorité et le
BDRVM avant leur démarrage se chiffrent à 6 393 989$, soit un montant inférieur au
budget adopté de 10 814 934$.  Deux raisons principales expliquent cet écart.  D’abord,
une part importante des dépenses budgétées pour l’équipement et le développement
informatique, le mobilier et la téléphonie a été assumée directement par l’Autorité.
Ensuite, pour les cadres de la haute direction de l’Autorité issus des organismes
regroupés, les salaires avant le 1er février 2004 ont été défrayés par ces organismes à
l’exception d’une personne.  Globalement, les budgets correspondant à ces dépenses
ont été respectés.
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Déboursés du Bureau de transition      
pour le compte du Bureau de 
transition, de l'Autorité et du BDRVM 

     

6 février 2003 au 30 avril 2004      
      
      
 Déboursés (1)  Budget adopté    
Pour le compte du Bureau de transition       
       
Dépenses de fonctionnement 6 524 709 $  6 986 969 $    
Achats d'immobilisations 403 770 $  425 000 $    
Amortissement et produit de disposition (218 910 $)      
Contribution du gouvernement (1 810 058 $)  (1 810 058 $)    
Revenus d'intérêts (16 494 $)      
Sous-total :  4 883 017 $  5 601 911 $    
       
Pour le compte de l'Autorité       
       
Dépenses de fonctionnement 981 902 $  1 991 589 $    
Achats d’immobilisations 477 671 $  2 709 477 $ (2)   

Sous-total :  1 459 573$  4 701 066 $    
       
Pour le compte du BDRVM       
       
Dépenses de fonctionnement 45 946 $  201 957 $    
Achats d'immobilisations 5 453 $  310 000 $    
Sous-total :  51 399 $  511 957 $    
       
Total : 6 393 989 $  10 814 934 $    
      
 
Notes 
 
1. Déboursés réels au 31 mars et prévus 
pour avril 2004. 
 
2. Une grande partie de ce montant a été 
assumée directement par l’Autorité, 
notamment pour des équipements 
informatiques, du mobilier et pour la 
téléphonie. 
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11. LA PROBLÉMATIQUE DES RELATIONS SYNDICALES

La Loi prévoyait que le Bureau de transition devait procéder à la désignation des postes
de l’Autorité et à l’assignation des fonctions qu’exerceraient les employés recrutés ainsi
que ceux transférés à l’Autorité à partir des organismes regroupés.

Le Bureau de transition devait aussi prévoir des mesures d’intégration et de
redéploiement des ressources dans l’Autorité.  Il devait édicter le premier règlement sur
le plan d’effectifs, les critères de sélection et les modalités de nomination du personnel,
le tout sous réserve des dispositions des conventions collectives.

Conformément à ces dispositions, le Bureau de transition a adopté un règlement intitulé
« Règlement sur le Plan d’organisation et des effectifs et sur les conditions applicables
aux membres du personnel de l’Agence nationale d’encadrement du secteur financier. »

Ce règlement définit l’organigramme de l’Autorité au démarrage, établit les nouvelles
définitions de catégories d’emplois, les échelles salariales, les conditions normatives,
para-monétaires et monétaires des emplois, tant pour les cadres que pour les
syndiqués, ainsi que pour les employés qui pourraient être syndiqués mais qui sont
exclus des conventions collectives.  Le règlement compare également les données au
jour 1 de l’Autorité avec celles en application avant le regroupement.  Il dresse la liste de
tout le personnel syndiqué redéployé ou affecté à l’Autorité par le Bureau de transition.

Pour implanter l’Autorité, le Bureau de transition s’est prévalu des dispositions prévues à
la Loi qui s’appliquaient au fonctionnement, aux pouvoirs et responsabilités du Bureau
de transition.  Les syndicats ont cependant contesté certaines procédures du Bureau de
transition qui ne respectaient pas les dispositions des conventions collectives, comme
celles traitant de l’affichage et des nominations.  Dans ce contexte, les syndiqués et les
syndicats ont signifié vingt-deux griefs.

Ces griefs n’ont pas été réglés et attendent un éventuel arbitrage.  Le Bureau de
transition est d’avis que les arbitres qui pourraient être désignés en vertu du Code du
travail ne sont pas les bons intervenants pour statuer entre les pouvoirs du Bureau de
transition accordés par la Loi et le respect de certaines dispositions des conventions
collectives.

Le Bureau de transition et l’Autorité ont convenu de contester ces griefs au moment où
ils se rendront aux étapes d’arbitrage, le cas échéant.  Le processus d’implantation de
l’Autorité n’a pas été modifié ou ralenti par ce différend et les affectations ont procédé
normalement.  Cependant, maintenant que l’Autorité est fonctionnelle, le processus de
nomination de nouveaux employés ou toute réaffectation d’employés dans de nouvelles
fonctions présente de sérieuses difficultés pour la dotation.  Les unités d’accréditation se
chevauchent et les syndicats revendiquent pour chacun des nouveaux postes à créer.
Pour les postes de professionnels, le litige se déroule entre le Syndicat canadien de la
fonction publique et le Syndicat des professionnels de la fonction publique du Québec.

Le Bureau de transition a demandé aux syndicats de se regrouper pour obtenir un seul
interlocuteur accrédité pour les professionnels, et un autre interlocuteur accrédité pour le
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personnel de soutien.  Il a formulé une demande en ce sens à la CRT.  À ce jour, les
syndicats n’ont pas accepté le regroupement des unités d’accréditation pour les
catégories d’emploi de juristes, de professionnels et de soutien.

De fait, en vertu de l’article 45 de la Loi sur les relations de travail, tous les syndicats ont
demandé à la CRT que leur convention collective soit transférée à l’Autorité.  Cette
dernière est intervenue auprès de la CRT pour accepter ce transfert sous certaines
réserves.  Par ces réserves, l’Autorité demandait que les dispositions de la Loi soient
respectées pour les affectations des employés par le Bureau de transition et la
permanence des emplois.

En effet, la Loi stipule que les employés transférés à l’Autorité ne peuvent être mis à
pied ou licenciés du seul fait de la constitution de l’Autorité, avant deux ans à partir de
son démarrage, et que ceux qui étaient dans la fonction publique peuvent demander en
tout temps leur mutation dans un emploi de la fonction publique conformément aux
dispositions de la Loi sur la fonction publique.

Comme le transfert est fait sous réserve des conditions de travail qui leur sont
applicables sans préciser ce qui advient des dispositions incompatibles avec d’autres
dispositions de la Loi, il en résulte une problématique relative aux incompatibilités.  De
plus, des conditions de travail uniformisées ne sont pas mentionnées dans la Loi et
seront négociées ou décrétées par la CRT, ce qui cause problème au fonctionnement
de l’Autorité dans un intérim qui pourrait durer plusieurs mois.

Compte tenu de l’ensemble des difficultés rencontrées, le Bureau de transition, en
accord avec l’Autorité, a décidé d’intervenir auprès de la CRT, d’accepter le transfert des
conventions collectives sous réserve des conditions incompatibles avec la Loi, et de
demander la résolution de ces conditions par l’application de l’article 46 de la Loi sur les
relations du travail.  Du même coup, le Bureau de transition décidait d’entreprendre la
négociation avec les syndicats accrédités par le transfert de leur convention, même si le
regroupement des accréditations ne viendra que dans plusieurs mois.

Dans le contexte de cette problématique, les demandes des syndicats qualifiées par
l’intervention du Bureau de transition et de l’Autorité ont fait l’objet d’une décision de la
CRT statuant que les conventions collectives étaient transférées.  La CRT indiquait
également que les difficultés réelles de fonctionnement devraient être résolues par
l’application de l’article 46 de la Loi sur les relations du travail, et que l’Autorité avait le
pouvoir de statuer sur les employés qui pourraient être syndiqués mais qui sont exclus
des conventions collectives.

En résumé, l’implantation de l’Autorité a soulevé les problèmes suivants relativement
aux relations syndicales :

• Le déploiement des effectifs dans la structure de l’Autorité était une
responsabilité du Bureau de transition, qui pouvait recruter à l’interne et à
l’externe.  L’existence de plusieurs conventions collectives, d’une part, et
l’absence du droit de les regrouper, d’autre part, impliquaient que l’interlocuteur
pouvant négocier les conditions d’intégration des employés n’était pas déterminé.
Pratiquement, il devenait impossible d’appliquer trois procédures d’affichage dont
les délais étaient incompatibles avec les délais accordés au Bureau de transition
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pour implanter l’Autorité.  Le regroupement des accréditations est une réalité
admise par tous, mais qui ne sera réalisé par la CRT que plusieurs mois après le
démarrage de l’Autorité;

• Le Bureau de transition, et par la suite l’Autorité, a dû négocier les conditions
d’intégration des employés avec les syndicats qui seront regroupés plus tard.  En
l’absence d’entente avec des syndicats non encore accrédités par catégorie
d’emploi, les conditions devront être décrétées par la CRT après le
regroupement des accréditations, et à la suite de délais considérables;

• La permanence et la sécurité d’emploi des employés en provenance de la
fonction publique sont assurées par le transfert des conventions collectives ou
limitées à deux ans, selon l’interprétation des dispositions de la Loi;

• La procédure de recrutement par l’Autorité, l’affichage et la promotion des
emplois ne seront donc pas déterminés avant la négociation de nouvelles
conventions collectives avec des unités d’accréditation regroupées, puisque
plusieurs conventions s’appliquent.  Par ailleurs, les procédures adoptées par le
Bureau de transition par règlement n’ont pas encore été négociées avec les
représentants syndicaux.  Le Bureau de transition a cependant recommandé à
l’Autorité de les appliquer par intérim aux nouveaux employés; et

• Quant au regroupement des accréditations syndicales tel que demandé par le
Bureau de transition, une entente est intervenue entre l’Association des juristes
de l’État (AJE), le Bureau de transition et l’Autorité, entente qui a été entérinée
par la CRT.  Ce syndicat a obtenu très récemment une nouvelle convention
collective par arbitrage, et celle-ci est transférée à l’Autorité selon l’entente
intervenue.  Bien qu’il existe un différend quant aux échelles salariales
décrétées, les procédures de recrutement et de dotation sont conventionnées et
s’appliquent dans ce cas, qui ne couvre qu’une vingtaine d’employés.

À ce jour, le Bureau de transition ignore si ses pouvoirs de déploiement et d’affectation
des effectifs seront validés ou infirmés par le processus de griefs, par la négociation ou
par les tribunaux.  Il ne connaît pas non plus le résultat des interventions à venir auprès
de la CRT ni les impacts de ces interventions sur le fonctionnement de l’Autorité.

De l’avis du Bureau de transition, la difficulté la plus importante reste reliée au
recrutement et à la nomination de nouveaux employés par l’Autorité en l’absence de
provisions législatives permettant le regroupement des accréditations.
Conséquemment, il existe une difficulté réelle pour négocier une procédure d’affichage
et de nomination en l’absence d’un interlocuteur accrédité.  Par ailleurs, conformément
aux dispositions de la Loi, le Bureau de transition a soumis au Conseil du trésor les
conditions d’emploi des cadres et leurs échelles de salaires.  Le Bureau de transition a
également procédé aux nominations des cadres et à leur dotation en tenant compte des
commentaires du Conseil du trésor.

Pour le personnel syndiqué, le Bureau de transition a sollicité un mandat au Conseil du
trésor, conformément aux articles 78 et suivants de la Loi sur le régime de négociation
des conventions collectives dans le secteur public et parapublic.  Le Bureau de transition
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a proposé les classifications d’emploi et les échelles salariales pour fin de négociation,
de même que les règles d’intégration des employés.  Il a fait l’estimé des coûts afférents
à l’intégration et a assisté l’Autorité pour démarrer la négociation avec les syndicats.

Dans l’ensemble, le Bureau de transition a rempli sa mission malgré l’absence de
dispositions dans la Loi en matière de relations de travail qui auraient pu faciliter ses
travaux.  Les membres du Bureau de transition souhaitent que les procédures à venir
auprès de la CRT et du Conseil du trésor finiront par créer, avec la collaboration des
syndicats, un climat de travail satisfaisant, avec des conditions d’emploi qui conviendront
à la majorité des employés.  Comme mentionné, le Bureau de transition formule
quelques recommandations sur ce dossier (recommandations no 9 et 19).



RAPPORT DU BUREAU DE TRANSITION
CHAPITRE 12

LE TRANSFERT DE CERTAINS DOSSIERS À L’AUTORITÉ

45

12. LE TRANSFERT DE CERTAINS DOSSIERS À L’AUTORITÉ DES MARCHÉS
FINANCIERS

La Loi prévoit que les biens, droits et obligations du Bureau de transition, lors de sa
dissolution, seront transférés à l’Autorité.

Le Bureau de transition a préparé un recueil des règlements, politiques, procédures et
pratiques adoptés pour le compte de l’Autorité.  Ces documents, en majeure partie issus
des chantiers, ont été édités par le Bureau de transition et transmis au président-
directeur général de l’Autorité et ses relevants, tel que mentionné au chapitre 4 du
présent rapport.

Conformément à une provision spécifique de la Loi, un règlement sur le plan
d’organisation et d’effectifs et sur les conditions de travail applicables aux membres du
personnel de l’Autorité a été préparé et mis en vigueur, à l’exception des annexes qui
sont en négociation avec les syndicats représentant le personnel syndiqué des
organismes regroupés, tel que détaillé au chapitre 5 du présent rapport.

Le Bureau de transition devait faire les travaux nécessaires au bon démarrage de
l’Autorité.  Certains travaux n’étaient pas essentiellement requis pour ce démarrage.  Ils
ont été identifiés pour être complétés par l’Autorité.  Les chantiers ont préparé des plans
de travail qui couvraient à la fois les travaux du Bureau de transition et les travaux à
compléter par l’Autorité après son démarrage.

Les travaux à compléter couvrent particulièrement les projets informatiques, le site Web
de l’Autorité, l’intégration du personnel dans les classifications et les échelles salariales,
les discussions avec le Conseil du trésor concernant un mandat salarial pour 2004 et
pour le renouvellement des conventions collectives, et la mise à jour du budget de la
première année financière.

LES PROJETS INFORMATIQUES

Le chantier Ressources informationnelles a émis un rapport intitulé «Bilan de
l’intégration des technologies» qui fait état de l’intégration réalisée par le Bureau de
transition et des travaux qui restent à compléter.  En voici une liste :

• Rédiger un cadre de gestion des technologies;
• Réaliser une architecture globale ainsi qu’un plan de développement;
• Uniformiser les façons de fonctionner pour le pilotage informatique à l’intérieur de

l’organisation;
• Optimiser l’utilisation des centres technologiques et établir un premier plan de

relève; et
• Réaliser l’architecture et la conception du nouveau site Web – phase 1.

Le chantier a complété soixante-six activités ou livrables pour permettre à l’Autorité
d’amorcer ses activités avec des systèmes informatiques en bon état de fonctionnement.
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LE SITE INTERNET

Le Bureau de transition a développé un projet d’établissement d’un site Internet au nom
de l’Autorité avant même son démarrage.  Le projet intitulé « Projet SPA » pour « Site
parapluie de l’Autorité », a été piloté par un chantier spécifique, qui a opté pour un site
parapluie permettant l’aiguillage des usagers directement sur le site de l’Autorité ou sur
les sites patrimoniaux existants.  Le site parapluie est développé en site miroir français
et anglais.

Le projet SPA prévoit que le site parapluie sera remplacé en 2005 par un nouveau
portail.  Par le site parapluie, les contenus des sites patrimoniaux sont accessibles tels
que modifiés par l’intégration des organismes à regrouper.  Les sites sont interreliés.  Le
site parapluie est alimenté quotidiennement par des communiqués de presse, des
nouvelles et des offres d’emploi.  Le consommateur aura bientôt accès à une section
spécifique qui traitera de la protection du consommateur.  L’industrie, quant à elle, a
déjà accès à diverses sections dont la Réglementation, Bulletins, Publications et Salle
de presse.

Comme nous l’avons souligné, le site de l’Autorité a été mis en place quelques
semaines avant le démarrage officiel de ses activités.  Le site du Bureau de transition a
terminé ses opérations quelques semaines après le démarrage des activités de
l’Autorité.

L’INTÉGRATION DU PERSONNEL DANS LES CLASSES D’EMPLOIS ET LES ÉCHELLES
SALARIALES DE L’AUTORITÉ

Le déploiement des effectifs des organismes regroupés et des nouveaux employés a été
réalisé par le Bureau de transition, par la nomination des relevants du président-
directeur général, puis des autres cadres provenant en majorité des organismes à
regrouper, et enfin par le redéploiement du personnel syndiqué et du personnel qui
pourrait être syndiqué mais exclus des unités syndicales.  Les affectations se sont faites
selon des procédures approuvées par le Bureau de transition.  Pour les cadres, une
entente a été signée avec une association de cadres, et l’intégration s’est faite dans une
nouvelle structure de classification des postes cadres et d’échelles de salaires adoptées
pour les cadres.

Pour le personnel syndiqué, la Loi prévoit que l’intégration doit se réaliser sans
formalités mais sous réserve des dispositions des conventions collectives.  Le Bureau
de transition avait comme mission de procéder à la réaffectation des employés des
organismes à regrouper et à un recrutement externe pour combler les postes prévus à
l’organigramme.  Le déploiement du personnel s’est fait par deux ou trois avis de
réaffectation ou par avis de nomination en maintenant les titres d’emploi et les salaires
déterminés préalablement par les organismes à regrouper.

Des griefs ont été déposés pour contester les pouvoirs du Bureau de transition de
procéder au déploiement des effectifs sans respecter les normes d’affichage et les
procédures des diverses conventions collectives.  L’Autorité devra prendre fait et cause
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pour le Bureau de transition et pour elle-même pour défendre les pouvoirs de
déploiement des effectifs tels que stipulés par la Loi et selon les procédures adoptées
par le Bureau de transition.  Le Bureau de transition recommande spécialement à
l’Autorité de contester la procédure de griefs pour statuer sur les pouvoirs du Bureau de
transition dans l’affectation et la nomination des effectifs, ces pouvoirs étant nettement
mentionnés dans la Loi.

Le Bureau de transition a préparé un plan de reclassification des emplois et des échelles
salariales pour compléter l’intégration des syndiqués dans la structure de l’Autorité.
Cette intégration est présentement en négociation avec les syndicats qui représentaient
les employés dans les organismes regroupés.  L’Autorité doit évidemment compléter le
travail entrepris par le Bureau de transition.

La nouvelle classification peut être mise en vigueur pour les nouveaux employés et
devra être soit acceptée par les unités syndicales qui seront regroupées, soit faire l’objet
d’une décision de la CRT.  En raison de la négociation entreprise conjointement par le
Bureau de transition et l’Autorité, les annexes 7 et 8 du Règlement sur le Plan
d’organisation et d’effectifs et sur les conditions de travail applicables aux membres du
personnel de l’Agence nationale d’encadrement du secteur financier ne sont pas en
vigueur pour les employés transférés.  L’Autorité doit poursuivre les démarches
d’intégration et, éventuellement, entreprendre le dossier de l’équité salariale qui n’a pas
fait l’objet de travaux par le Bureau de transition.

Le Bureau de transition est d'avis qu'il est nécessaire de procéder à l'intégration du
personnel syndiqué dans la nouvelle structure de l'Autorité avant de procéder à l'étude
du dossier de l'équité salariale.  Le Bureau de transition recommande (recommandation
no 10) de reporter l'échéance d'une proposition concernant l’ensemble du dossier de
l’équité salariale au 1er janvier 2006 ou un an après la signature des conventions
collectives applicables, comme cela a été fait dans le cas du regroupement des
municipalités.

LE CONSEIL DU TRÉSOR

L’Autorité est assujettie à la Loi sur les négociations dans les secteurs publics et
parapublics du Québec.  En conformité avec les dispositions de cette loi, le Bureau de
transition a demandé au Conseil du trésor un mandat pour négocier avec les instances
syndicales, afin d’établir les conditions d’emploi des syndiqués de l’Autorité et
l’approbation des propositions du Bureau de transition dans le règlement sur
l’organisation et le plan d’emploi des syndiqués.  Ce mandat couvre l’aspect normatif, le
para-monétaire et le monétaire.  La demande évalue également les coûts d’intégration
prévus.

L’Autorité doit poursuivre les discussions avec le Conseil du trésor et entreprendre les
négociations syndicales qui résulteront du mandat obtenu du Conseil du trésor.
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LE BUDGET ET LE SUIVI BUDGÉTAIRE

Le Bureau de transition a déposé un budget pour la première année financière de
l’Autorité.  Ce budget est basé sur des hypothèses établies en novembre 2003 et il a été
approuvé par le ministre des Finances.  Depuis, les prévisions ont été modifiées
principalement pour les subventions à prévoir pour le BDRVM, qui ont été
considérablement augmentées, pour inclure, entre autres, un fonds de roulement et des
dépenses d’immobilisations.  Ces augmentations affectent le budget et hypothèquent
sérieusement la provision pour imprévus.  Par ailleurs, certains postes du personnel sont
vacants, ce qui devrait permettre de retrouver une marge de manœuvre.

L’Autorité devra ajuster les calculs budgétaires pour tenir compte de ce qui précède et
obtenir une meilleure base de suivi budgétaire.  Par ailleurs, le chantier Ressources
financières a recommandé que l’Autorité entreprenne un suivi budgétaire plus détaillé
que celui qui est présentement disponible, de manière à surveiller chaque activité et
produire des rapports périodiques.
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RECOMMANDATIONS, CONCLUSION ET REMERCIEMENTS

La Loi prévoit que le Bureau de transition peut formuler des recommandations qu’il juge
utile de porter à l’attention du Ministre.

Tout au long de son mandat, dans un souci de transparence, le président du Bureau de
transition a maintenu une relation directe avec le ministre des Finances afin de l’informer
périodiquement de l’avancement des travaux et des orientations proposées.  À ces
occasions, diverses propositions d’orientations et de modifications au cadre juridique lui
ont été proposées, particulièrement lorsqu’elles facilitaient la mise en place de l’Autorité
et son rayonnement.  Plusieurs de ces propositions ont nécessité des décrets ou
règlements pour permettre leur entrée en vigueur dès la mise en place de l’Autorité.

MODIFICATIONS APPORTÉES À CE JOUR

Voici les modifications qui ont été apportées dans ce contexte :

• Report au 1er janvier 2005 de la mise en vigueur du nouveau mode d’encadrement
du courtage hypothécaire (décret)2;

• Report au 1er août 2004 de la mise en vigueur des dispositions assujettissant à la Loi
sur la fonction publique les employés du BDRVM (décret);

• Report au 1er juin 2004 de la mise en vigueur des dispositions des nouvelles règles
de tarification de la ChAD et de la ChSF (décret);

• Prolongation de l’exercice financier des organismes regroupés jusqu’à la date du
regroupement (règlement numéro 2)3;

• Établissement du premier exercice financier de l’Autorité et du BDRVM pour prévoir
qu’il se termine le 31 mars 2005 (règlement numéro 2);

• Modification de l’article 172 de la Loi sur les valeurs mobilières pour prévoir que le
BDRVM exerce les pouvoirs d’ordonnance qui y sont prévus (règlement numéro 2);

• Modification de l’article 273.1 de la Loi sur les valeurs mobilières pour y prévoir que
le BDRVM peut imposer des pénalités administratives (règlement numéro 2 );

• Remplacement à l’article 323.5 de la Loi sur les valeurs mobilières, de la référence à
l’article 85 par une référence à l’article 93 (règlement numéro 2);

• Modification à l’article 265 de la Loi sur les valeurs mobilières pour permettre à
l’Autorité d’interdire des opérations en cas de manquement à l’obligation de déposer
des documents (règlement numéro 3)4;

                                                
2 Décret 45-2004, 21 janvier 2004; entrée en vigueur de certaines dispositions.
3 Décret 1366-2003, 17 décembre 2003 ; Règlement 2 en application de l’article 746 de la loi.
4 Décret 46-2004, 21 janvier 2004; Règlement 3 en application de l’article 746 de la loi.
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• Établissement des règles de transfert de dossiers entre la CVMQ et le BDRVM ainsi
que les règles de procédure pour la poursuite des affaires commencées par la
CVMQ et poursuivies par le BDRVM (règlement numéro 3);

• Modification de l’article 273.2 de la Loi sur les valeurs mobilières pour y prévoir que
le BDRVM peut imposer le remboursement des frais encourus par l’Autorité
(règlement numéro 3); et

• Prolongation du mandat du Bureau de transition (règlement numéro 4)5.

RECOMMANDATIONS DU BUREAU DE TRANSITION

HARMONISATION DE LA RÉGLEMENTATION DU SECTEUR FINANCIER

Dans le contexte de la réforme de l’encadrement du secteur financier entreprise depuis
plusieurs années au Québec, et à la suite de l’implantation de l’Autorité des marchés
financiers, le Bureau de transition recommande fortement au gouvernement
d’entreprendre un chantier d’harmonisation des lois et règlements qui encadrent et
régularisent le secteur financier au Québec (recommandation no 1).

LES OAR

Dans le cadre des travaux entourant la définition et l’étendue de la mission de l’Autorité,
le Bureau de transition a passé en revue l’ensemble des relations permanentes ou ad
hoc que maintiendra l’Autorité avec des organismes, comités ou groupes de personnes.
Ces relations ont des objectifs multiples : consultations, discussions entourant
l’autoréglementation, tables de concertation canadiennes et internationales, etc.  Il en
ressort que l’Autorité maintiendra des liens avec pas moins de cinquante organismes, et
qu’au moment de son implantation, les organismes regroupés participaient déjà à plus
de trente-deux comités officiels.  Ces observations mettent aussi en lumière le fait que
plusieurs organismes interviennent à des degrés divers dans l’encadrement du secteur
financier.

Le Groupe de travail sur l’encadrement du secteur financier, présidé par Me Yvon
Martineau, soulignait l’importance de ne pas atténuer les bénéfices de la réforme en
déléguant à plusieurs organismes les pouvoirs de l’Autorité.

Sur la base de cette recommandation, le législateur a introduit certains paramètres pour
guider la reconnaissance des OAR par l’Autorité6 :

• La reconnaissance doit notamment permettre d’assurer un encadrement efficace du
secteur financier au Québec, d’en favoriser le développement et un bon
fonctionnement, ainsi que de protéger le public;

                                                
5 Décret 109-2004, 11 février 2004; Règlement 4 en application de l’article 746.
6 Articles 67 et suivants de la Loi.
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• L’organisme doit avoir la possibilité d’exercer ses fonctions et pouvoirs sans être en
situation de conflits d’intérêts; et

• Le pouvoir décisionnel relatif à l’encadrement d’une activité régie doit pouvoir être
exercé par des personnes qui résident au Québec.

Les membres du Bureau de transition le rappellent : la réforme visait d’abord et avant
tout à regrouper toutes les activités d’encadrement au sein d’un organisme unique,
notamment pour offrir, tant au public qu’à l’industrie, un guichet unique de services.

La situation actuelle des OAR se présente de la façon suivante :

• Il est expressément prévu dans la Loi que la Chambre de la sécurité financière
(ChSF) et la Chambre de l’assurance de dommage (ChAD) constituent des OAR.  À
ce titre, les Chambres continuent d’assumer les responsabilités qu’elles assumaient
avant l’entrée en vigueur de la Loi; elles sont dorénavant assujetties aux règles qui
gouvernent ces organismes;

• Les modifications apportées à la législation n’ont pas eu pour effet d’affecter le statut
de la Bourse de Montréal non plus que celui de son organisme de compensation; et

• D’autre part, l’ACCOVAM jouissait, depuis 1983, d’une disposition transitoire qui lui
permettait de maintenir ses activités d’encadrement au Québec sans pour autant
être reconnue comme OAR.  Les nouvelles dispositions législatives prévoient que
l’ACCOVAM devra nécessairement se faire reconnaître comme OAR d’ici le 1er août
2004 pour pouvoir maintenir ses fonctions d’encadrement au Québec.

Dans un tel contexte, en ce qui concerne les organismes d’autoréglementation, sous
réserve de la situation particulière qui peut résulter de la demande de reconnaissance
de l’ACCOVAM, conformément aux dispositions législatives à son égard, il apparaît
souhaitable qu’avant d’envisager toute autre délégation de responsabilité, l’Autorité
tente d’abord de retirer tous les avantages de la réforme en exerçant elle-même les
pouvoirs qui lui sont confiés par la Loi.

Ainsi, de l’avis du Bureau de transition, aucune autre reconnaissance d’OAR non plus
que de délégation de responsabilité supplémentaire ne devrait être envisagée avant
quelques années de fonctionnement (recommandation no 17).

L’AUTORITÉ ET LE BDRVM

Dans le cadre de la réforme, la Loi a prévu la création du BDRVM, une autorité distincte
de l’Autorité chargée de rendre les décisions de nature quasi judiciaire en matière de
valeurs mobilières.  Le BDRVM hérite donc de pouvoirs qui étaient auparavant exercés
par les membres de la CVMQ et qui ne pouvaient être délégués à un employé.

Le Québec est probablement précurseur de ce que nous observerons incessamment
dans le reste du Canada, si on prête foi aux commentaires de plus en plus répandus
quant à la nécessité d’isoler, dans une entité distincte, l’exercice de la fonction juridique
de l’exercice d’encadrement.
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Il s’agit donc d’une première canadienne, et le Québec jouira d’une longueur d’avance
sur les autres autorités réglementaires pour éprouver une telle institution, en évaluer la
performance en regard des objectifs pour lesquels elle a été créée et établir une
nouvelle culture dans ce sens.

Certains intervenants ont déjà fait part au Bureau de transition d’un certain nombre de
préoccupations qui pourraient représenter des difficultés dans les opérations du
BDRVM.  Ces difficultés sont de deux ordres : d’une part, l’absence de dispositions
législatives concernant le personnel de l’organisme et, d’autre part, l’élargissement
souhaité de certains pouvoirs.

La première disposition législative à corriger concerne l’immunité accordée aux
membres du BDRVM dans l’exercice de leur fonction.  En fait, les membres du BDRVM
ne bénéficient pas des mêmes protections que celles accordées au personnel de
l’Autorité.  En plus d’une protection offerte à l’ensemble du personnel, l’article 32 de la
Loi accorde à l’Autorité, au président-directeur général, aux surintendants et au
secrétaire, une telle immunité.  L’article 18 de la Loi contient par ailleurs une clause
privative protégeant l’Autorité contre tout recours extraordinaire au sens du Code de
procédure civile.  Le Bureau de transition est d’avis que le BDRVM devrait bénéficier des
mêmes protections que l’Autorité (recommandation no 14).

Toujours au chapitre des conditions d’exercice, le Bureau de transition est favorable à la
reconnaissance de la permanence pour les employés de l’Autorité qui ont décidé de
poursuivre leur carrière au sein du BDRVM.  Pour ce faire, il est recommandé de
modifier l’article 104 de la Loi afin d’intégrer ces employés à la Loi sur la fonction
publique, une procédure qui sera possible à compter du 1er août 2004 (recommandation
no 13).

Certains intervenants font valoir que des modifications devraient être apportées pour
élargir certains pouvoirs du BDRVM.  Il a été suggéré au Bureau de transition de
considérer la possibilité de recommander des pouvoirs additionnels au BDRVM comme
le pouvoir d’enquête.  À la suite des diverses analyses conduites dans le cadre de ses
mandats, le Bureau de transition considère à ce moment-ci qu’il n’y a pas lieu d’apporter
quelque modification que ce soit aux pouvoirs du BDRVM.  Les membres du Bureau de
transition tiennent à sensibiliser les intervenants à la nécessité de distinguer le rôle de
l’Autorité de celui du BDRVM.  Il est essentiel de s’assurer qu’il n’y a pas duplication de
fonctions ou de responsabilités entre les deux organismes, et que chacun joue
pleinement le rôle qui lui a été assigné en regard de l’objectif recherché.

Ainsi, le BDRVM ne devrait exercer que des pouvoirs quasi judiciaires, à l’abri de
l’influence de l’exercice des autres fonctions d’encadrement.  Dans ce contexte, il devrait
éviter de s’immiscer dans des décisions d’orientations, incontournable champ d’activités
d’un organisme d’encadrement.  Il s’agit d’un équilibre précaire qui doit être préservé et
qui ne devrait être modifié qu’à la lumière de l’expérience.

Le BDRVM a finalement manifesté le désir de modifier son appellation pour « Tribunal
des valeurs mobilières ». Après examen, les membres du Bureau de transition sont
d’avis qu’il n’y a pas lieu de modifier l’appellation actuelle de l’organisme.
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RECOMMANDATIONS

Le Bureau de transition propose des modifications qui nécessiteront des amendements
législatifs ou réglementaires.  Certaines de ces recommandations ont déjà fait l’objet de
discussions avec les représentants du ministère des Finances.  Ces recommandations
sont les suivantes :

1. Entreprendre un chantier d’harmonisation des lois et règlements qui encadrent et
régularisent le secteur financier au Québec;

2. Modifier la désignation « Agence nationale d’encadrement du secteur financier »
par « Autorité des marchés financiers »;

3. Prévoir que tous les employés de l’Autorité aient accès aux régimes publics de
retraite, étant donné que c’est déjà acquis pour une majorité d’entre eux;

4. Modifier l’article 308 de la Loi sur les valeurs mobilières pour permettre la
délégation de certaines fonctions à un autre dirigeant relevant directement du
président-directeur général, délégation qui est actuellement réservée aux
surintendants;

5. Permettre à l’Autorité de déposer des sommes auprès de la Caisse de dépôt et
placement du Québec, selon la politique qu’elle établira et en prévoyant le
mécanisme pour les diverses lois qu’elle administre;

6. Prévoir que l’Autorité soit officiellement dispensée du Programme d’identification
visuelle du gouvernement du Québec et de sa signature gouvernementale,
compte tenu de son mandat qui nécessite de la distinguer du gouvernement
comme l’était la CVMQ, et comme le sont les organismes comparables dans les
autres juridictions;

7. Prévoir que l’Autorité est assujettie aux dispositions législatives relatives aux
services essentiels;

8. Effectuer une analyse afin que soient apportées les modifications législatives et
réglementaires nécessaires pour permettre une cohérence et une uniformisation
des règles d’éthique et de déontologie et de divulgation, tout en tenant compte
de l’ensemble des responsabilités de l’Autorité;

9. Statuer par mesures législatives que l’Autorité peut regrouper les accréditations
syndicales d’une même catégorie d’employés, selon des modalités décrétées par
la CRT;

10. Prévoir que, pour l'Autorité, l'échéancier d'une proposition d'équité salariale soit
modifié pour reporter le délai au 1er janvier 2006, ou un an après la signature des
conventions collectives applicables;

11. Modifier les prévisions budgétaires de l'Autorité, avec l'approbation du ministre
des Finances, pour tenir compte des subventions requises par décret
gouvernemental pour le BDRVM.  La modification comporterait, d’une part, un
montant révisé à titre de subvention d'opération versée mensuellement et
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comptabilisée comme dépense d'opération, utilisant une partie des contingences
pour l'augmentation de cette subvention, et d’autre part, l'ajout d'un item
additionnel pour la subvention non récurrente d’un million de dollars pour fins de
fonds de roulement et d'immobilisations du BDRVM, montant qui sera puisé à
même les fonds réservés du secteur des valeurs mobilières, en provenance de la
CVMQ, maintenant transférés à l'Autorité.

12. Pourvoir à l’assurance responsabilité de l’Autorité, du BDRVM et de leur
personnel;

13. Prévoir que le personnel du BDRVM puisse bénéficier des mêmes protections
que le personnel de l’Autorité, conformément à l’article 18 de la Loi, de façon à
protéger le personnel contre tout recours extraordinaire au sens du Code de
procédure civile;

14. Prévoir que les employés à l’emploi du BDRVM à la date de prise d’effet des
dispositions les assujettissant à la Loi sur la fonction publique, sont
automatiquement sujets à cet assujettissement;

15. Prendre les mesures nécessaires pour définir le statut juridique du BDRVM;

16. Prévoir que le gouvernement rémunère les membres du CCRA afin d’avoir des
ressources compétentes et vraiment intéressées, qui consacreront le temps et
l’énergie nécessaires pour accomplir leurs tâches dans les règles de l’art;

17. Attendre quelques années de fonctionnement de l’Autorité avant de reconnaître
d’autres OAR ou de déléguer des responsabilités supplémentaires aux OAR
existants;

18. Prévoir une tarification transitoire pour les deux Chambres (ChSF et ChAD) afin
de faciliter le transfert de ces cotisations des cabinets vers les représentants; et

19. Confirmer que les pouvoirs d’affectation des effectifs par le Bureau de transition
en vertu de l’article 149 de la Loi ont préséance sur les dispositions d’affichage et
de dotation des conventions collectives des organismes à regrouper.

CONCLUSION ET REMERCIEMENTS

Le présent rapport est transmis au ministre des Finances, monsieur Yves Séguin,
conformément à l’article 155 de la Loi. Le Bureau de transition ne formule aucune
restriction quant à la distribution de ce rapport, que pourra décider le Ministre.

Le Bureau de transition a réalisé l’implantation de l’Autorité conformément aux
dispositions de la Loi et dans les délais prévus par la Loi.  Il a transféré à l’Autorité ses
droits et obligations et lui a recommandé de poursuivre certaines activités d’implantation
telles les mesures d’intégration du personnel dans les nouvelles catégories d’emploi et
dans les nouvelles échelles salariales qui n’ont pas été complétées au moment du
démarrage des opérations.
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Les travaux du Bureau de transition se sont effectués avec la collaboration des
membres du comité consultatif du Bureau de transition nommés par le Ministre et avec
la collaboration des employés des organismes à regrouper qui ont participé activement
aux travaux des chantiers et aux comités consultatifs sectoriels.  Le Bureau de transition
remercie sincèrement toutes ces personnes qui ont vraiment contribué au succès de
l’implantation de l’Autorité.

Dans le cadre de son mandat, le Bureau de transition a proposé et obtenu divers
ajustements aux dispositions réglementaires s’appliquant à ses activités, lorsque le
ministre des Finances ou le gouvernement pouvaient le faire par décret, conformément à
la Loi.  Le Bureau de transition considère que ces ajustements ont beaucoup contribué
au succès du démarrage ordonné de l’Autorité et il remercie le gouvernement, le Conseil
des ministres, le Ministre et ses conseillers pour avoir facilité ses travaux.

Le Bureau de transition est heureux d’affirmer que, malgré quelques difficultés
rencontrées notamment dans les relations syndicales, l’implantation de l’Autorité et du
BDRVM s’est réalisée dans un climat serein et avec le support des principaux
organismes regroupés.  Dans l’ensemble, le démarrage des opérations de l’Autorité
s’est déroulé dans les délais stipulés par la Loi et dans les budgets prévus.  La
naissance du nouvel organisme s’est effectuée sans affecter l’encadrement du secteur
financier, en plus d’avoir créé deux guichets, le premier pour mieux assurer la protection
des consommateurs et l’autre pour faciliter les relations avec l’industrie.  Le Bureau de
transition est convaincu que les travaux effectués démontrent que les objectifs de la Loi
seront bien servis par le regroupement de l’encadrement du secteur financier.

Le Bureau de transition fait quelques recommandations pour faciliter le travail
d’intégration du personnel dans la nouvelle structure de l’Autorité, un travail qui n’a pu
être complété dans les délais en raison des lois sur les relations du travail.  D’autres
recommandations visent à améliorer ou corriger quelques dispositions réglementaires ou
législatives.

Finalement, le Bureau de transition remercie sincèrement son personnel dévoué, des
gens qui ont accepté des mandats d’une durée limitée et qui ont largement contribué,
par leur compétence et leur disponibilité, au succès de l’implantation de l’Autorité.

Produit à Montréal et à Québec, avril 2004.
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Économiste, M. Jacques Dumont a été Inspecteur général des Institutions 
financières et Président-directeur général de la Régie de l'assurance-dépôts du 
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du Québec, à la Banque Nationale du Canada, à l'Alliance Mutuelle-Vie et à la 
Corporation financière Industrielle-Alliance, avant d'occuper un poste de sous-
ministre adjoint aux politiques et institutions financières au ministère des 
Finances. 

Monsieur John Harbour FCA 
Comptable agréé, ex-président et chef de l'exploitation de l'Industrielle-Alliance, 
assurances auto et habitation, M. John Harbour a été également président et 
chef des opérations de la Confédération des caisses populaires et d'économie 
Desjardins du Québec. 

Monsieur André Legault 
Économiste, détenteur d'une maîtrise en fiscalité, M. André Legault est 
actuellement sous-ministre adjoint aux Politiques relatives aux institutions 
financières du ministère des Finances. 

Madame Élaine C. Phénix  
Fellow de l'Institut canadien des valeurs mobilières, Mme Élaine C. Phénix est 
présidente de Phénix Capital. Elle a été première vice-présidente, formation du 
capital à la Bourse de Montréal et première vice-présidente et administrateur 
chez Lévesque, Beaubien, Geoffrion Inc. 

Me Gisèle Gauthier, secrétaire du Bureau  
Me Gisèle Gauthier oeuvre comme avocate au ministère de la Justice du 
Québec et a occupé des fonctions similaires à la Société de l'assurance 
automobile du Québec. Elle a également été à l'emploi du ministère du Revenu. 
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LISTE DES CHANTIERS ET NOMS DES CHEFS DE CHANTIERS 
 

 

  

 

 
Secteur encadrement 
(Coordonnateur : Yvon Trépanier) 

Chefs de chantiers 

Distribution Denis R. Boucher 
Indemnisation Denis R. Boucher 
Marché des valeurs Richard Delisle 
Solvabilité Richard Delisle 
 
 
Secteur organisation 
(Coordonnateur : Suzanne M.-Benoit) 

 
 

Assistance aux consommateurs Sylvie Deschênes 
Bureau de décision et de révision en 
valeurs mobilières 

Diane Demers 

Direction générale 
des affaires de la société 

Louis Ducharme 

Gouvernance et règlements internes Brigitte Caplette 
Organigramme détaillé Suzanne M.-Benoit 
Relations extérieures Bernard Larue 
Secrétariat et affaires juridiques Diane Demers / Margaret Murray 
Services à l’industrie Sylvie Deschênes 
Communications et relations publiques Louis Ducharme 
 
 
Secteur ressources humaines 
(Coordonnateur : Michèle Perryman) 

 

Intégration des cadres Justin Pilote 
Intégration des syndiqués Rosaire Roy 
Ressources humaines Rosaire Roy 
 
 
Secteur support 
(Coordonnateur : Alain Soucy) 

 

Ressources financières Réjean Tremblay 
Ressources informationnelles Dary Morin 
Ressources matérielles Jacques-Y. Roussel 
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LISTE DES COMITÉS CONSULTATIFS ET NOMS DES MEMBRES DES COMITÉS 
 

 

  

 

Comités consultatifs 
 

Membres 

Comité consultatif du Bureau de transition Louise Champoux-Paillé 
Pierre Godin 
Jacques Henrichon 
 
 

Comité consultatif ad hoc Gouvernance Louise Champoux-Paillé 
Pierre Godin 
Jacques Henrichon 
 

Comité consultatif ad hoc Communications Josée Casaubon 
Rémi Dussault 
Chantal Lagacée 
Gilles Trudeau 
 
 

Comité consultatif ad hoc Support Jean-Pierre April 
Linda Levasseur 
Claude Prévost 
 
 

Comité consultatif ad hoc Organisation Jean-Pierre April 
Anne-Marie Beaudoin 
Claude Prévost 
Nicolas Roy 
 
 

Comité consultatif ad hoc Encadrement et 
services à l’industrie 

Louise Champoux-Paillé 
André Carignan 
Jacques Henrichon 
Hubert Lapierre 
Pierre Godin 
Raymond Medza 
 
 

Comité consultatif ad hoc Ressources humaines Louis Champoux-Paillé 
Jacques Henrichon 
Raynald Henry 
 
 

Comité consultatif ad hoc Guichet unique 
consommateurs 

Raymond Medza 
Nathalie St-Pierre 
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Avancement des travaux au 30 novembre 2003

Organisation
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2004
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2003
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Février
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Intégration cadres
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Organigramme détaillé
Direction générale des affaires de la société

Président-directeur
général

Jean St-Gelais

Direction générale des
affaires de la société

Diane Joly
(par intérim)

Direction de la
planification et de

la gestion des
risques

Direction des
relations
publiques
Lise Allard

 Direction des
politiques, de la

réglementation et des
relations extérieures
Jacques Henrichon

Direction des
enquêtes et
contentieux

Service de la
traduction

Nathalie Rheault

Service du
contentieux

Jean Villeneuve

Service de la
réglementation

Ann Leduc

Service des
enquêtes

Réginald Michiels

Direction
relations médias
Christian Barrette
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Organigramme détaillé
Direction générale du secrétariat et affaires juridiques

Président-directeur
général

Direction générale du
secrétariat et affaires

juridiques

Direction du
secrétariat

Direction des
affaires juridiques

Directeur
adjoint des

affaires
juridiques

16 octobre 2003

Organigramme détaillé
Direction générale du secrétariat et affaires juridiques

Président-directeur
général

Jean St-Gelais

Direction générale du
secrétariat et affaires

juridiques
Nathalie G. Drouin

 Direction du secrétariat
Anne-Marie Beaudoin

 Direction des affaires
juridiques

Nicolas Roy

 Directeur adjoint des
affaires juridiques

Philippe Lebel

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

61 
 



RAPPORT DU BUREAU DE TRANSITION 
ANNEXE 4 

ORGANIGRAMMES DÉTAILLÉS DE L’AUTORITÉ 
 
 

 

  

 

 
 

Organigramme détaillé
Directions de l’encadrement de l’assistance aux consommateurs

et de l’encadrement de l’indemnisation

Président-directeur
général

Jean St-Gelais

Directions de l’encadrement
de l’assistance aux

consommateurs et de
l’encadrement de
l’indemnisation

Anne-Marie Poitras

Direction de l’encadrement
de l’assistance aux

consommateurs
Sophie Garon

Service de la
gestion des
protections

Service des
réclamations
Annie Pigeon

Direction de l’encadrement
de l’indemnisation

Normand Coté

Service
renseignements

et plaintes

Service
éducation et

vigie
Denis Labrie
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Organigramme détaillé
Direction de l’encadrement de la solvabilité

Président-directeur
général

Jean St-Gelais

Direction de
l’encadrement de la

solvabilité
Jean-Pierre April

Direction des
assurances de

personnes
Isabelle Larouche

Direction des
assurances IARD

Jean Coté

Direction des
institutions de dépôts

Martine Bouillé

Directeur adjoint
aux institutions de

dépôts

Directeur adjoint aux
assurances IARD
Claude Larochelle

Directeur
adjoint aux

assurances de
personnes

Service de
l’organisation

du travail
Raynald Viger
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Organigramme détaillé
Direction générale de l’administration et des services à l’industrie

Président-directeur
général

Jean St-Gelais

Direction générale de
l’administration et des
services à l’industrie

Linda Levasseur

Direction générale
adjointe des services à

l’industrie
Claude Prévost Direction des

ressources
humaines

Direction des finances
Marie-France Tanguay

Direction des
ressources

informationnelles
Michel René

Direction des ressources
matérielles

Jean-François
Doutrelepont

Direction des
renseignements

et références

Service
réseautique
et support

Miguel Caron

Directeur
adjoint aux
finances

Lison Lefebvre

Directeur
adjoint aux
ressources
humaines

 Direction
certification et

inscription
Nadine St-Gelais

Service
orientation

et
coordination

Directeur
adjoint aux
ressources
matérielles

Service
développement

et continuité
Miguel Caron

Service du
contrôle de la

qualité
Maryse Pineault
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Organigramme détaillé
Direction de l’encadrement de la distribution

Président-directeur
général

Jean St-Gelais

Direction de
l’encadrement de la

distribution
Nancy Chamberland

Direction de
l’inspection

Directeur adjoint à
l’inspection

Claudine Chaloux

Direction de la
formation et
qualification
Jean Mathieu

Direction des
pratiques de
distribution

Service aux
individus et aux

entreprises
Claude Lessard

Service des
pratiques

professionnelles
et commerciales
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Organigramme détaillé
Direction de l’encadrement des marchés de valeurs

Président-directeur
général

Jean St-Gelais

Direction de
l’encadrement des
marchés de valeurs

Daniel Laurion

Direction des structures de
marchés et de l’inspection

Jean Lorrain

Direction du marché des
capitaux

Josée Deslauriers

Service des produits
gérés et alternatifs

Service du
financement des

sociétés 2
Stéphanie Lachance

Service du
financement des

sociétés 1
Marie-Christine Barrette

Service du
financement des

sociétés 3
Ève Poirier

Service des
structures de

marchés
Jacynthe Bouffard

Service de l’inspection
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RÈGLEMENT SUR LE PLAN D’ORGANISATION ET D’EFFECTIFS ET SUR LES CONDITIONS DE 
TRAVAIL APPLICABLES AUX MEMBRES DU PERSONNEL DE L’AUTORITÉ 

 
 

 

  

 

 
Attendu la Loi sur l’Agence nationale d’encadrement du secteur financier (L.R.Q., c. A-
7.03) (ci-après « la loi »); 
 
Attendu que l’article 26 de la loi réfère à l’établissement d’un plan d’effectifs ainsi que les 
critères de sélection et les modalités de nomination des membres de son personnel; 
 
Attendu que le même article réfère, sous réserve des dispositions d’une convention 
collective, aux normes et barèmes de la rémunération, des avantages sociaux et autres 
conditions de travail du personnel, conformément aux conditions définies par le 
gouvernement; 
 
Attendu que l’Agence nationale d’encadrement du secteur financier est généralement 
connue sous le nom de « Autorité des marchés financiers » (ci-après « l’Autorité »), 
 
Le présent règlement est adopté. 
 
Section 1.  DISPOSITIONS GÉNÉRALES : 
 
Objet: 
1.  Le présent règlement a pour objet d’établir le plan d’effectifs, les critères de sélection 
et les modalités de nomination des membres du personnel de l’Autorité, conformément à 
l’article 26 de la Loi.  Il détermine également, sous réserve des dispositions de toute 
convention collective, les normes et barèmes de rémunération, les avantages sociaux et 
autres conditions de travail du personnel de l’Autorité. 
 
Mission de l’Autorité : 
2.  Le présent règlement a comme fondement la mission de l’Autorité, telle qu’elle 
apparaît à l’article 4 de la loi.  
 
Fonction et pouvoirs de l’Autorité : 
3.  Dans l’élaboration du présent règlement, les fonctions et pouvoirs de l’Autorité ainsi 
que son fonctionnement tels qu’ils apparaissent au titre I de la loi, ont servi de balise pour 
l’identification des orientations. 
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Section  2.  PLAN D’ORGANISATION : 
 
Principes organisationnels 
4.  Les principes d’organisation de l’Autorité tiennent compte des objectifs et 
encadrements prévus par la loi.  Plus particulièrement, quatre principes doivent guider 
l’analyse et le choix du modèle organisationnel de l’Autorité : 

a) L’unicité de la mission des unités d’affaires :  respect des spécialités et des 
expertises requises pour la réalisation des mandats d’encadrement (imputabilité); 

b) La qualité de l’accès et du service aux clientèles :  processus d’affaires avec 
l’Autorité simple, guichet unique et coordination des interfaces clients; 

c) L’optimisation des ressources :  efficacité, efficience, économie, regroupement 
de services communs, ratios d’encadrement optimaux selon les fonctions; 

d) La flexibilité organisationnelle :  niveaux hiérarchiques limités permettant  une 
action concertée au niveau de l’équipe de direction de l’Autorité et projection de 
l’image d’une société intégrée. 

 
Organigramme: 
5.  L’organigramme joint en Annexe 1 (1) présente l’agencement des responsabilités entre 
les unités administratives et identifie les sept postes de cadres dirigeants relevant du 
Président-directeur général, ainsi que les titulaires qui remplissent les fonctions de 
directeurs, directeurs adjoints et chefs de service. 
 
Section 3.  PLAN D’EFFECTIFS 
 
Composition : 
6.  Le plan d’effectifs est fixé à 490 « équivalent plein temps » considérant les emplois 
réguliers, y incluant les 61 postes de cadres, et 46 non réguliers.  L’Annexe 2 présente le 
détail des effectifs, par unités administratives et par catégories de postes, réguliers, non 
réguliers ainsi que les postes vacants au 1er février 2004. 
 
Section 4 CLASSIFICATION DES EMPLOIS ET  

CONDITIONS DE TRAVAIL 
4.1 Les emplois de cadres 
 
Classification : 
7.  La hiérarchisation des emplois de cadres est établie selon une structure de 
classification comprenant sept classes et les salaires correspondant à chacune.  
L’Annexe 3 ci-jointe présente le classement des postes.  Les salaires sont déterminés en 
tenant compte des marchés de référence suivants : le secteur financier privé, le secteur 
parapublique particulièrement au niveau municipal et le secteur de la fonction publique 
québécoise. 
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Conditions de travail : 
8.  Le personnel cadre de l’Agence est régi par la politique sur les conditions de travail 
des cadres jointe en Annexe 4.  Les relevants du président-directeur général sont 
assignés à leur poste selon un contrat à durée déterminée conforme au contrat type joint 
en Annexe 5.  Si certains termes de ce contrat son incompatibles avec des éléments de 
la politique sur les conditions de travail des cadres, le contrat a préséance. 
 
Dotation : 
9.  Après le 1er février, les postes de cadres sont comblés par la réaffectation du 
personnel cadre en place ou à la suite d’un appel de candidatures à l’interne et à 
l’externe.  La politique de dotation est décrite à l’Annexe 6. 
 
 

4.2 Les emplois occupés par du personnel syndiqué 
 
Classification et échelles salariales : 
10.  Les régimes de classification existants doivent migrer vers un régime de 
classification intégré.  Pour fins de règlement, l’Annexe 7 décrit une distribution des 
emplois selon la classification du gouvernement qui s’appliquera jusqu’à la signature 
d’une nouvelle convention.  
 
 
Conditions de travail applicables jusqu’à la signature de nouvelles conventions: 
11.  Les conditions de travail sont généralement régies par des conventions collectives 
ou un guide des conditions de travail.  Certaines clauses normatives couvrant les sujets 
suivants : les horaires de travail, la signature du registre, la semaine réduite, l’horaire 
variable, les heures supplémentaires, les vacances, les jours fériés et chômés, les 
congés pour événements familiaux, les congés sans traitement, les charges publiques ou 
affaires judiciaires, les frais de déménagement, le régime de retraite, sont uniformisées.  
On retrouve, en Annexe 8 les conditions de travail uniformisées, incluant une échelle 
salariale, qui devront faire l’objet d’une application par l’Autorité jusqu’à la signature d’une 
prochaine convention collective. 
 
Dotation : 
12.  Les postes du personnel syndiqué sont comblés selon la procédure décrite à 
l’annexe 8, article 3. 
 

4.3 Les emplois occupés par du personnel  non syndiqué 
 
Classification : 
13.  Les postes non syndiqués sont classés dans l’une des catégories d’emploi 
applicables au poste occupé par du personnel syndiqué exerçant des tâches de même 
nature.  
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Conditions de travail : 
14.  Les personnes occupant des postes non-syndiqués sont régies par les conditions de 
travail, y incluant leur rémunération, des personnels syndiqués occupant des postes 
similaires, tel que décrit à l’Annexe 9. 
 
 
Dotation : 
15.  Les postes du personnel non syndiqué sont comblés selon la procédure de dotation 
pour les emplois occupés par du personnel syndiqué. 
. 
 
Section 6.  DISPOSITIONS FINALES 
 
Entrée en vigueur : 

16. Le présent règlement a été approuvé par le Bureau de transition le 6 février 2004 
et édité le 24 février 2004.  Il est réputé être entré en vigueur le 6 février 2004, à 
l’exception des annexes 7 et 8. 

 
Annexes : 
 

1. Organigramme 
2. Effectifs par unité administrative, postes réguliers, non réguliers et vacants 
3. Classification des emplois cadres 
4. Politique sur les conditions d’emploi des cadres 
5. Contrat type pour les relevants du président directeur général 
6. Politique de dotation pour les postes de cadres 
7. Classification et échelle salariale – personnel syndiqué 
8. Conditions de travail – personnel syndiqué 
9. Conditions de travail – personnel non syndiqué 
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En août dernier, le Bureau des services financiers (BSF), la Commission des valeurs 
mobilières du Québec (CVMQ) et l’Inspecteur général des institutions financières (IGIF), 
par l’entremise du Bureau de transition de  l’encadrement du secteur financier, a procédé 
à une consultation conjointe, auprès de tous les assujettis, dans le but de déterminer les 
principales orientations relativement à l’application des nouvelles mesures sur le 
traitement des plaintes.  
 
Le présent communiqué a pour objectif de  faire état des  orientations retenues quant à 
l’application des dispositions relatives au traitement des plaintes et au règlement des 
différends suite aux commentaires formulés par les différents intervenants de l’industrie.  
 
 

1. ADOPTION D’UNE POLITIQUE DE TRAITEMENT DES PLAINTES 
 
ORIENTATIONS GÉNÉRALES 
 
La Loi 107 impose aux assujettis d’adopter une politique de traitement des plaintes et de 
règlement des différends. Ces nouvelles obligations visent que l’assujetti se dote, par le 
biais d’une politique, d’une procédure de traitement équitable et gratuite de toutes les 
plaintes reçues.  
 
Cette politique doit faire en sorte que l’assujetti respecte certaines façons de faire en ce 
qui a trait à la réception de la plainte, soit la transmission d’un accusé de réception et 
d’un avis; la constitution d’un dossier de plainte; la transmission du dossier de plainte à 
l’Autorité des marchés financiers, le cas échéant, ainsi que la compilation d’un rapport 
annuel des plaintes reçues aux fins de transmission à l’Autorité des marchés financiers. 
 
De façon générale la politique d’un assujetti  devrait pour le moins prévoir  les éléments 
suivants plus spécifiquement énoncés dans les points en référence, si nécessaire : 
 

! la désignation d’une personne responsable de l’application des 
dispositions concernant le traitement des plaintes, y compris le maintien 
d’un registre aux fins du rapport annuel devant être transmis à l ‘Autorité 
des marchés financiers. Cette personne agira à titre de répondant auprès 
des autorités réglementaires ; 

 
71 

 
1. Le texte qui suit est la reproduction d’un communiqué publié par l’Autorité. 



RAPPORT DU BUREAU DE TRANSITION 
ANNEXE 6 

ORIENTATIONS RELATIVES AU TRAITEMENT DES PLAINTES 
INTRODUITES PAR LA LOI SUR L’AGENCE 

NATIONALE D’ENCADREMENT DU SECTEUR FINANCIER 

  

 

 
 

! qu’un assujetti est réputé être saisi d’une plainte aussitôt qu’un 
consommateur lui signifie par écrit une plainte, telle que définie  au point 
deux du présent communiqué ;  

 
! qu’un accusé de réception de la plainte, accompagné de l’avis, soit 

transmis au plaignant dans un délai raisonnable, tel que décrit au point 
trois du présent communiqué ; 

! que chaque plainte fasse l’objet d’un dossier, tel que décrit au point quatre 
du présent communiqué, lequel dossier pourra être transmis à l’Autorité 
des marchés financiers sur demande du plaignant ; 

 
! que toute plainte fasse l’objet d’un registre aux fins de la transmission d’un 

rapport annuel à l’Autorité des marchés financiers,  tel que décrit au point 
six du présent communiqué ; 

 
! que l’assujetti prévoie une procédure d’analyse de la plainte qui assure un 

traitement équitable de celle-ci.  Cette procédure identifie notamment la 
personne responsable de toute la procédure de traitement de la plainte, à 
qui pourra s’adresser le plaignant au besoin ; et 

 
! les moyens de diffusion de la politique de traitement des plaintes et de 

règlement des différends auprès des employés. 
 
 

2. DÉFINITION D’UNE PLAINTE 
 
Une plainte constitue l’expression d’un des trois éléments suivants : reproche à l’endroit 
de l’assujetti, l’identification d’un préjudice potentiel ou réel qu’aurait subi ou pourrait 
subir un consommateur et la réclamation d’une mesure correctrice. 
 
Toutefois, pour qu’une plainte soit recevable, celle-ci doit être faite par écrit par le 
plaignant. 
 
Advenant le cas où la plainte est incomplète et que l’assujetti doive obtenir de la part du 
plaignant des compléments d’information, ceux-ci devront être fournis par écrit par le 
plaignant lui-même. À cet égard, l’Autorité des marchés financiers pourra aider le  
 
 
plaignant en lui fournissant un formulaire de plainte ou un guide de rédaction de la plainte 
ou encore en procurant de l’aide à la rédaction de la plainte dans certains cas. 
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3. DÉLAI POUR RÉPONDRE À UNE PLAINTE ET CONTENU D’UN ACCUSÉ DE RÉCEPTION ET 

D’UN AVIS AU PLAIGNANT.  
 
 
DÉLAI 
 
En ce qui a trait au délai pour faire parvenir un accusé de réception au plaignant, cinq (5) 
jours ouvrables (excluant les samedis, dimanches et les jours fériés) constitue un délai 
raisonnable.  
 
ACCUSÉ DE RÉCEPTION 
 
L’accusé de réception  vise à informer le plaignant sur les éléments suivants :  
 

! Le nom et les coordonnées du responsable (personne en autorité) du 
traitement de la plainte ; 

 
! les délais requis par l’assujetti pour le traitement de la plainte et les 

communications subséquentes entre le plaignant et lui ; 
 

! les principaux éléments de la politique de traitement des plaintes de 
l’assujetti ; et 

 
! une référence à l’avis si celui-ci constitue un document distinct. 

 
 
AVIS 
 
Pour fin de l’avis au plaignant, des formulaires standards seront mis à la disposition des 
assujettis par  l’Autorité des marchés financiers.  
 
L’avis vise à informer le plaignant sur les éléments suivants : 
 

! son droit de demander à l’assujetti de transférer son dossier à l’Autorité 
des marchés financiers  s’il n’est pas satisfait du résultat du traitement de 
sa plainte ou s’il n’est pas satisfait du traitement lui-même ; 

 
! qu’à la suite de la réception de l’avis, il doit attendre la fin du délai 

maximal pour l’obtention d’une réponse finale, tel que prévu à la politique 
de l’assujetti avant de pouvoir exercer son droit, mais pas plus d’un an 
après avoir reçu une réponse finale de l’assujetti ; 
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! qu’à la suite du transfert du dossier à l’Autorité des marchés financiers, 
celle-ci en fera l’examen et pourra offrir la médiation si elle le juge 
opportun et si le plaignant et l’assujetti y consentent tous les deux ; 

 
! que la médiation est un processus de résolution à l’amiable d’un conflit 

dans lequel une tierce personne (le médiateur) intervient auprès des 
parties pour les aider à parvenir à des accords satisfaisants ; et 

 
! que si son intention est de poursuivre devant les tribunaux civils, la 

prescription n’est pas interrompue par le dépôt de sa plainte à l’Autorité 
des marchés financiers. 

 
4. DOSSIER DE PLAINTE  

 
 
CONTENU 
 
Une plainte fait l’objet d’un dossier distinct. C’est ce dossier qui sera transmis, par 
l’assujetti, à l’Autorité des marchés financiers  sur demande du plaignant, le cas échéant.  
 
Le dossier de plainte devrait comprendre les éléments suivants :  
 
 

! la plainte écrite du plaignant ; 
 

! le résultat du processus de traitement de la plainte, soit l’analyse de celle-
ci et les documents qui la supportent ; et 

 
! le cas échéant, la réponse finale de l’assujetti formulée par écrit au 

plaignant et motivée. 
 
 
TRANSFERT 
 
Lorsque le plaignant n’est pas satisfait de l’examen de sa plainte par l’assujetti ou du 
résultat de cet examen, la Loi 107  prévoit qu’il peut demander à ce dernier de transférer 
son dossier de plainte à l’Autorité des marchés financiers. Le plaignant doit cependant 
attendre que le délai prévu dans l’accusé de réception qui lui a été transmis par l’assujetti 
soit écoulé. L’assujetti transfère alors l’ensemble des pièces contenues au dossier de 
plainte selon les modalités prévues dans sa politique. 
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5. MÉDIATION 

 
Les nouvelles dispositions de la  Loi 107  prévoient, qu’à la suite du transfert d’un dossier 
de plainte par un assujetti à la demande d’un plaignant, l’Autorité des marchés financiers 
peut, après examen de celui-ci et lorsqu’elle le juge opportun, agir comme médiateur si 
les parties intéressées en conviennent.  
 
Le cas échéant, l’Autorité des marchés financiers utilisera, jusqu’à avis contraire, les 
services d’un médiateur externe. 
 
Il est à noter que, dans le cadre de sa mission, l’examen d’un dossier de plainte par 
l’Autorité des marchés financiers, pourrait, si jugé nécessaire, faire l’objet de demandes 
additionnelles d’informations auprès de l’assujetti ou donner lieu à d’autres mesures 
d’interventions. 
 
 

6. RAPPORT ANNUEL À L’AUTORITÉ DES MARCHÉS FINANCIERS  
 
Comme le prévoient les dispositions de la Loi 107, tout assujetti doit transmettre 
annuellement à l’Autorité des marchés financiers, dans les deux mois qui suivent la date 
de clôture de son propre exercice financier, un rapport concernant sa politique de 
traitement des plaintes. 
 
 Ce rapport doit faire mention notamment du nombre et de la nature des plaintes qui lui 
ont été formulées. Comme seules les plaintes écrites sont visées par la définition de 
plainte, seules ces plaintes seront consignées. Ainsi, même les cas de poursuites 
judiciaires, lorsqu’ils sont visés par la définition de plainte, devront être consignés. 
 
Présentement, relativement à la nature des plaintes, aucune catégorie n’est définie. 
Conséquemment l’Autorité des marchés financiers acceptera les rapports tels qu’ils 
auront été préparés par les assujettis sur la base de leur système existant. Pour ce qui 
est des assujettis n’ayant aucun système en place, le rapport pourra faire mention du 
nombre de plaintes et de leur nature selon les catégories définies par les assujettis eux-
mêmes.  
 
La définition des catégories fera l’objet d’harmonisation avec les organismes de 
réglementation concernés. Les catégories de plaintes ainsi définies  seront 
ultérieurement transmises aux assujettis par voie de communiqué. 
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7. INFORMATION 
 

POUR TOUTE INFORMATION SUR LE PRÉSENT COMMUNIQUÉ, VEUILLEZ VOUS RÉFÉRER AU 
 
CENTRE DE RENSEIGNEMENTS –ASSISTANCE AUX CONSOMMATEURS 
 
COURRIER :  
  
AUTORITÉ DES MARCHÉS FINANCIERS 
DIRECTION DE  L’ENCADREMENT DE L’ASSISTANCE AUX CONSOMMATEURS 
PLACE DE LA CITÉ, TOUR COMINAR 
2640, BOULEVARD LAURIER, BUREAU 400 
STE-FOY (QUÉBEC) G1V 5C1 
  
NUMÉROS DE TÉLÉPHONE :  
 
QUÉBEC MÉTRO             (418) 525-0311 
 
MONTRÉAL         (514) 395-0311 
 
AILLEURS AU QUÉBEC                1 – 866-526-0311 
 
 
COURRIEL :  renseignements-consommateurs@lautorite.qc.ca 
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AGENCE  NATIONALE  D'ENCADREMENT  DU  SECTEUR  FINANCIER Tableau II
PRÉVISIONS  BUDGÉTAIRES  PAR  CATÉGORIE  DE  DÉPENSES
ANNÉE 2004-2005

14 mois 2 mois 12 mois

REVENUS

Droits, Cotisations et permis 62 336 485 $ 8 756 655 $ 53 579 830 $
Règlements et amendes 3 450 $ 400 $ 3 050 $
Ententes 2 513 365 $ 496 187 $ 2 017 178 $
Revenus intérêts 1 861 468 $ 305 833 $ 1 555 635 $
Autres 20 450 $ 2 850 $ 17 600 $
Ventes 737 742 $ 103 882 $ 633 860 $

67 472 960 $ 9 665 807 $ 57 807 153 $
Réduction des droit (15%) (5 938 044 $) (825 744 $) (5 112 300 $)

REVENUS NETS 61 534 916 $ 8 840 063 $ 52 694 853 $

DÉPENSES

Salaires et avantages sociaux 42 836 318 $ 5 783 746 $ 37 052 572 $
Amortissement 3 997 065 $ 616 312 $ 3 380 753 $
Communications 3 442 005 $ 598 300 $ 2 843 705 $
Coût des ventes 247 882 $ 29 703 $ 218 179 $
Entretien et Réparations 1 040 196 $ 336 803 $ 703 393 $
Fournitures, Approvisionnement et Divers 1 213 537 $ 181 126 $ 1 032 411 $
Location 4 679 445 $ 664 349 $ 4 015 096 $
Services professionnels et administratifs 6 791 753 $ 1 055 930 $ 5 735 823 $
Transport 1 125 764 $ 187 888 $ 937 876 $
Contribution au BDRVM 2 026 516 $ 289 502 $ 1 737 014 $
Campagne promotionnelle de l'Agence 1 500 000 $ 500 000 $ 1 000 000 $
Contingences 2 000 000 $ 500 000 $ 1 500 000 $

TOTAL DES DÉPENSES (avant ajustements) 70 900 481 $ 10 743 659 $ 60 156 822 $

Ajustements par l'utilisation des surplus et réserves:
Utilisation des surplus 2003-2004 (2 852 910 $) (475 485 $) (2 377 425 $)
Utilisation des excédents non réservés:

Réduction de la tarification ( droits15%) (5 938 044 $) (825 744 $) (5 112 300 $)
Utilisation du fonds réservé en vertu d'un décret (1 500 000 $) (500 000 $) (1 000 000 $)

TOTAL DES DÉPENSES NETTES 60 609 527 $ 8 942 430 $ 51 667 097 $

EXCÉDENT (DÉFICIT) DE L'EXERCICE 925 389 $ (102 367 $) 1 027 756 $
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BUREAU DE TRANSITION DE L'ENCADREMENT DU SECTEUR FINANCIER

RÉSULTATS

DE L'EXERCICE TERMINÉ LE 6 FÉVRIER 2004

3

Projets particuliers

DÉPENSES

Honoraires, salaires et
avantages sociaux

Fonctionnement

	

Autorité
du Bureau

	

des marchés
de transition

	

financiers

Bureau de décision
et de révision en
valeurs mobilières Total

071 464 $3 977 911 $

	

69 986 $ 23 567 $

	

4
Frais de déplacement 230 014 18 712 265 248 991
Experts externes 238 749 210 326 2 790 451 865
Frais de réunion et de
représentation 136 208 6 903 88 143 199
Communications 63 330 482 006 545 336
Loyers et aménagements 665 225 182 819 17 439 865 483
Télécommunications 93 580 7 659 101 239
Licences et abonnements 72 949 359 73 308
Fournitures et messageries 74 283 3 276 1 438 78 997
Frais financiers 44 379 90 44 469
Amortissement des
immobilisations 150 067 150 067
Autres 34 138 125 34 263
Revenus d'intérêts (15571) (15571)

5 765 262 981 902 45 946 6 793 110

SUBVENTION DU
GOUVERNEMENT DU
QUÉBEC 1 810 058 1 810 058

DÉPENSES À ASSUMER 3 955 204 $

	

981 902 $ 45 946 $

	

4 983 052 $

Par l'Autorité des marchés
financiers 3 955 204 $

	

981 902 $ 4 937 106 $
Par le Bureau de décision
et de révision en valeurs
mobilières 45 946 $

	

45 946

4 983 052



ENGAGEMENTS (note 7)

Président

4

BUREAU DE TRANSITION DE L'ENCADREMENT DU SECTEUR FINANCIER

BILAN

AU 6 FÉVRIER 2004

ACTIF

À court terme

Encaisse 26 708 $
Débiteurs (note 3) 546 116
Frais payés d'avance 67 934
Avance au Bureau de décision et de

révision en valeurs mobilières, sans intérêt 200 000
840 758

Immobilisations (note 4) 253 703

1 094 461 $

PASSIF

À court terme

Avances du Fonds de financement (note 5) 5 035 295 $
Créditeurs et frais courus (note 6) 1 042 218

6 077 513

PASSIF NET À VIRER (note 1)
À l'Autorité des marchés financiers (4937106)
Au Bureau de décision et de révision en

valeurs mobilières (45946)
(4983052)

1 094 461 $



BUREAU DE TRANSITION DE L'ENCADREMENT DU SECTEUR FINANCIER

NOTES COMPLÉMENTAIRES

6 FÉVRIER 2004

1 . CONSTITUTION ET OBJET

L'Assemblée nationale a adopté, le 11 décembre 2002, la Loi sur l'Agence nationale d'encadrement
du secteur financier (L .R.Q ., chapitre A-7 .03) créant l'Agence nationale d'encadrement du secteur
financier (ci-après appelée « Autorité des marchés financiers »), le Bureau de décision et de révision
en valeurs mobilières ainsi que le Bureau de transition de l'encadrement du secteur financier .

Le Bureau de transition de l'encadrement du secteur financier, constitué par décret le 6 février 2003,
a pour mission d'implanter l'Autorité des marchés financiers . Il a en outre pour fonctions de favoriser
la mise en place du nouvel encadrement du secteur financier et d'en faire la promotion auprès des
principaux intervenants qui oeuvrent dans ce secteur. De plus, il doit informer la population sur le
nouvel encadrement du secteur financier québécois ainsi que des nouvelles mesures établies pour
assurer la protection du public.

Selon la Loi, le mandat du Bureau de transition de l'encadrement du secteur financier se termine un
an après sa constitution, soit le 6 février 2004 . Toutefois, tel que l'autorise la Loi, le gouvernement
du Québec a adopté un décret qui prévoit que le Bureau de transition de l'encadrement du secteur
financier peut continuer d'exercer ses fonctions, jusqu'à la date de sa dissolution, soit au plus tard le
6 mai 2004, pour terminer des mandats qu'il a entrepris avant le 1 e` février 2004 .

L'Autorité des marchés financiers et le Bureau de décision et de révision en valeurs mobilières ont
débuté leurs activités le 1 e` février 2004 selon une décision du Conseil des ministres .

2. CONVENTIONS COMPTABLES

Les états financiers du Bureau de transition de l'encadrement du secteur financier ont été préparés
par la direction selon les principes comptables généralement reconnus du Canada . Ces états
comprennent des montants fondés sur les meilleurs jugements et estimations . L'état des flux de
trésorerie n'est pas présenté car il n'apporterait pas de renseignements supplémentaires utiles pour
la compréhension des mouvements de trésorerie durant l'exercice . Ces états financiers reflètent
l'ensemble des opérations autorisées et assumées par le Bureau de transition de l'encadrement du
secteur financier.

Projets particuliers

Les dépenses des projets particuliers couvrent notamment les salaires des présidents et de leur
personnel et d'autres dépenses telles que les loyers et les communications nécessaires pour le
fonctionnement de l'Autorité des marchés financiers et du Bureau de décision et de révision en
valeurs mobilières avant le 1 e` février 2004, date déterminée par le gouvernement pour le démarrage
de ces entités .

5



Immobilisations

Les immobilisations sont comptabilisées au coût et sont amorties selon la méthode de
l'amortissement linéaire sur leur durée de vie utile de 12 mois pour le Bureau de transition de
l'encadrement du secteur financier en tenant compte de leur valeur résiduelle .

Billets à terme échéant le 27 février 2004, sans
modalités de remboursement quant au capital et
aux intérêts

au taux effectif de 2,52
au taux effectif de 2,54
au taux effectif de 2,51

6

1 000 000 $
3 880 295
155 000

5 035 295 $

3. DÉBITEURS

Autorité des marchés financiers
Autres apparentés
Autres

477 671 $
56 701
11 744

546 116 $

4. IMMOBILISATIONS

Coût

Amortissement

cumulé Net

Équipement informatique 202617$ 56762$ 145855$
Mobilier et équipement de bureau 201 153 93 305 107 848

403770$ 150067$ 253 703 $

5. AVANCES DU FONDS DE FINANCEMENT



6. CRÉDITEURS ET FRAIS COURUS

Fournisseurs et frais courus
Autorité des marchés financiers
Ministère des Finances
Ministère de la Justice
Secrétariat du Conseil du trésor
Autres apparentés

7. ENGAGEMENTS

Le Bureau de transition de l'encadrement du secteur financier a engagé l'Autorité des marchés
financiers en vertu de contrats et d'un bail à long terme à effectuer des paiements minimums
exigibles totalisant 14 898 527 $ . Le bail comporte une durée de dix ans et une option de
renouvellement de cinq ans . Les paiements minimums futurs s'établissent comme suit

2005

	

2846 258 $
2006

	

1339141
2007

	

1339141
2008

	

1 339 141
2009

	

1 339 141
2010 et subséquemment

	

6695705

8. OPÉRATIONS ENTRE APPARENTÉS

Le Bureau de transition de l'encadrement du secteur financier est apparenté avec tous les
ministères et les fonds spéciaux ainsi qu'avec tous les organismes et entreprises contrôlés
directement ou indirectement par le gouvernement du Québec ou soumis, soit à un contrôle conjoint,
soit à une influence notable commune de la part du gouvernement du Québec . Le Bureau de
transition de l'encadrement du secteur financier n'a conclu aucune opération commerciale avec ces
apparentés autrement que dans le cours normal de ses activités et aux conditions commerciales
habituelles . Ces opérations comptabilisées à la valeur d'échange ne sont pas divulguées
distinctement aux états financiers .

9. INSTRUMENTS FINANCIERS

La juste valeur des instruments financiers est équivalente à la valeur comptable en raison de leur
échéance rapprochée .

7

833 596 $
64 270
48 815
38 195
25 246
32 096

	 1 042218$
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